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Irruption des tendances au seín de la dictature.

La derniére reunión de la commission des Droits de l'Hcimme des Nations

Unies qui s'est tenue a Geneve au. debut du mois de Mars oü l'on dénonce une

fois de plus la junte militaire de Pinochet á cause de"la continuelle et

flagrante violation des droits de l-'Homme" - a eu une particiilarité jamais
atteinte auparavant : Le gouvernement des Etats-Unis a vote la résolution
a cote de Cuba, la Grande-Bretagne, la Yougoslavie, la Suéde, l'Autricha et
d'autres pays.

La dictature réagit en faisant retirer se délégation. Quelques jours
avant, a Santiago un norabreux groupe de parents des disparus ainsi que des
avocats, des prétres, des religieuses et trois évéques ~ Enrique Alvear et

Jorge Hourtoii, auxiliaires de Santiago et Fernando Aristia de Copiapo-
ont présente á la cour sapreine un document oú figurent les noms de 501

disparus par lequel on demandait a la cour d'interpeler la junte, afin
qumelle informe 1'opinión-.publique des résultats des recherches que le
gouvernement dit avoir ordonnéec. Quelques femmes - parents des victimes-
se sont rendus. a l'entrée des tribunaux et distribuérent des doubles

des documents aux passants.

La dictature a réponiu par deux déclarations qui essayaient de disqua-
lifier les tracts en les présentant conrne un " appui á la campagne étrangere
menee par le marxisme international Deux jours aprés la résolution
approuvée a Geneve, le gouvernement de Pinochet adopta de nouvelles et

graves mesures répressives. La plus importante est la dissolution des

Partis Politiqueo qui étaient jusque la suspendus. Le coup est dirigé-
contre la Démocratie. Cbrétienne, mais frappe aussi d'autres partis :
Gauche radicale, Parti National, Démocratie Radicale. En meme temps et
pour la huitieme fois, la dictature proroge l'état de siege pendant six
mois a partir du 11 Septembre 1973; elle dénonce une conjuration contre
le régime, accuse deux dirigeants de la Démocratie Chrétienne -- MM Tomas

Reyes et Andrés Zalaivar - et promulgue un décret selon lequel l'édition
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et la distribution de nouveaux journaux, livres et revues, soient-ils
nationaux ou étrangers doit etre approuvée par l'alitorité militaire.

Une telle mesure s'adresse centre l'ar.cienne equipe journalisti-

que de la revue "ERCILLA" qui se propose de lanc.er une nouvelle publi-
cation. Comme l'on sait "ERCILLA" a été acheté par un groupe économique

qui appuie la junte. La Démocratie Chrétienne a perdu aussi la "RADIO
BALMACEDA" qui a été fermée pour une période illimitée, a cause de la
dénonciation qu'elle a faite sur 1'affa.ire des sociétés financiéres.

C'est ainsi que la Démocratie Chrétienne a été condamnée au silence et

ensuite dissoute, ou déclarée illégale. Ses biens ont été confisques
et assignés a d'autres entités-A la fin Février, la Démocratie Chrétien¬
ne declara : "lorsqu'a quelques uns d'entre nous on impose le silence,
d'autres disposent non seulement de liberté, mais ils disposent aussi
de tous les moyens pour attaquer justement caux qui n'ont pas la possibili
té de se défendre". Pour sa part, M. Frei a dit n'oubliez pas que

la fortune n'est pas pour toujours ("personne n'arrete la roue de la for¬

tune) et qu'un jour les actions de ceux qui abusent ainsi seront jugés
par le peuple Chilien ".

Les mesures répressives contre la démocratie Chrétienne deviennent

plus fortes aprés le triomphe du Président CARTER. Le président américain
a écrit une lettre á M.Frei qu'on pouvait interpréter dans le sens d'un

appui. En mema temps, á Genéve il patronne la campagne contre Pinochet
La Démocratie Chrétienne hausse un peu la voix dans ees critiques du
régime économique et politique. Ceci est clairement exprimé dans le docu-
ment de Zaldivar et Reyes. En fait, la situation de la revue "ERCILLA" et

de "RADIO BALMACEDA" est devenue critique aprés les imformations sur 1'
affaire des sociétés financiéres. C'était un sujet explosif. La dictature
répond de la seule faqon dont elle est capable : la répression. La D.C
est formellement accusée d'avoir violé la récession politique .

Un avocat au service dé la dictature, M.Hugo ROSENDE déclara que la suspen¬
sión des partis politiques équivaut au sommeil poiltique, c'est un sommeil
et celui qui dort ne peut rien faire. (El Mercurio 12.2.77) C'est la en

effet 1'ideal de la junte : un paj^s endormi. Celui qui n'est pas endormi
est un subversif, une personne dangeureuse pour la Sécurité de l'Etat.

Le Président du parlement Européen M. Emilio Colombo, a envoyé une

note a la Démocratie Chrétienne exprimant sa "tres vive solidarité morale

contre l'attentat a la liberté politique qui frappe directement ce parti,
et qui offense les Gentiments de la Démocratie européenne'.'
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Pour sa part, le.Comité Permanent de la conférence Episcopale de 1'
église Chilienne a critiqué fortement le régime. Elle a demandé le retour

a ,1a
du pays'normalité, la fin de l'état de siége, la consultation du peuple,
et refuse l'image perverse des partis politiques diffusée par la junte.

Dans ees jours critiques, immédiatement avant d'avoir annoncé ees

mesures répressives, tous les Ministres de la dictature ont renoncé,
.. Mais finalement seuls deux d'entre eux ne font pas partáe du nouveau

gouvernement.. II s'agit de deux personnes liées a 1'ex président Jorge
Alessandri , M Granifo (Ministre du logement) et M Scweitzer (Ministre
de la Justice.)On a adopté les mesures aprés leur remplacement. Avait-il
besoin pour cela faire d'une plus large homogenité au gouvernement? On
ne peut pas écarter la possibilité que certains secteurs de la droite com-

mencent a avoir des conflits avec la dictature. II y a des secteurs indus¬
triéis importants qui ont été touchés par certaines ;.décisions tels que

l'abandon • du Pacte Andino, la réfluction relative de la valeur

du dollar, la baisse des tarifs douanier etc... Dans le nouveau statut de

1'investissement étranger (RAPATRIEMENT TOTAL des utilités; et du capital
au bout de trois ans}"notre pays devient un de ceux qui offrent les plus
grandes perspectives au capital étranger."J21 mercurio 20.3.77). ¡:n a élimi-
né du comité devant approuver les investissements ie Représentant de :1a ;

Confédération de la. Production et du Commerce, ce qui motiva une déclaration

pleine d'inquiétude de son Président. A vrai diré, les dissidenc.es se multi-

plient au sein du régime. Ce qui fut évident par rapport aux mesures dont
nous commentons . La dissidence a été présente aussi quand la Dictature a

annulé le recours de "Hab-eescorpus" qu'elle méme avait établie dans une de

ses actes constitutionnels. D'autre part, pendant l'ouverture de l'année
judiciaire, le Président de la Cour supréme a remarqué l'ampleur des préro-
gatives que l'état de siége donne a l'autorité unipersonnelle ce,qui
devient a son avis une menace aux garanties formulées dans d'autres textes.

Le nouveau Président de 1'Instituí du CHILI, M.Amador Neghme, au moment
d'assumer ses fonctions, a fait des sévéres critiques a 1'activité:universi-
taire dont " El Mercurio " a parlé dans un éditorial: le manque de stimulants
pour les professeurs et chercheurs, le manque de ressources pour les biblio-
théques et les laboratoires, la burocratie, un fort affaiblissement de 1'

esprit universitaire. Meme la possibilité de remplacer les recteurs délégués



(possibilité qui a été écartée sur le coup par le Ministre de 1'Education).
A propos de la fermeture de Radio Balmaceda, ",E1 Mercurio" dessina deux

lignes d'action tout en favorisant l'une d'entre-elles. Une ligne étatt 1'
application d'une"main forte" contre certains des moyens d'information, mais
elle a été déconseillée en raison de ses coüts politiques trop graves. L!
autre préconisait de laisser ouvertes quelques possibilités de différer.
"II semble plus judicieux " disait le journal "El Mercurio"- que le gouver-
nement autoritaire, fort et sans partis politiques, independant d'idéologies
et engagé dans les réalisations, laisse ouvertes les possibilites de dissi-

dence, sans oublier le chatiment le plus sévére aux délits corarais, contre 1'
ordre publique".(El Mercurio Éd.Inter. 6.2,77)- La dissolution de la Démocra-

tie Chírétienne et les autres partis politiques suspendus aggrava la dissiden-
ce et creé l'inquiétude a l'intérieur du régirae. II s'imposait la ligne de la
DINA et "Patrie et Liberte", c'est-a-dire la ligne que "EL Mercurio", "Qué
Pasa", et d'autres secteurs trouvent inconvénient pour le succés de la junte.

"Qué Pasa" parla d'une soudaine interruption dans notre procés institu-
tionnel". On faqonne l'image d'une certaine libéralisation et institutionali-
sation progressive du régirae, aprés que ceci donna la liberté aux prisonniers
arretés pour l'état de siége et que Luis Corvalan put sortir de la prison
et quitter le pays. Les riouvelles mesures jetaient par terre cette image."EL
Mercurio" observa : "a cause des changements annoncés, le droit de diverger
publiquement apparaít réduit et deviennent délictueuses l'activité politique-
partidiste... d'autre part, la liberté d'expression est frappée d'une contrain-
te en soumettant á l'avis des autorités militaires la circulation de nouvelles

publications. Le cercle international contre le CHILI ne diminuera pas avec

ees mesures... a l'étranger, alies seront liées avec la renonce genérale de
fonctionnaires et avec les accidents arrivés sur le marché des capitaux,
en donnant ainsi une fausse image d'instabilité qui serait tres négative
pour tous les objectifs que le pays poursuit". Ensuite El Mercurio découvre
l'influence du secteur qu'impulse ees mesures: " est-ce qu'il n'y a des diri-
geants de la stratégie du gouvernement qui ménent celui-ci a donner la
bataille sur le terrain choisi par ses ennemis? "C'est aux ennemis de la Junte

qui conviendrait dé "pousser á 1'extreme les choses et de présenter le rogime
militaire comme opposé aux traditions juridiques et politiques Chiliennes'u
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Ils souhaitent que le blocus international augmente et que les ennemís
internes et externes du régime actuel se multiplient (El mercurio, Ed
Inter; 6,3.77) le journal donne de "bnrisconseil" a Pinocher et essaie de
l'écarter de.ceux qui le poussent sur le terrain choisi par ses ennemis.
II invoque encore la déclarartion de Principes de la propre junte pour
mpntrer que les nouvelles mesures signifient un éloignement de celle--ci.
II revendique de cette faqon la position legitime et met le secteur "qui.
conseill.emal" sur le chemin qui s'éloigne des principes de base.
Les syndicaux universitaires et les .dirigeants du front de la jeunésse qui
appuient le gouvernement déclarent pour sa part que des documents de
Zaldivar et Reyes on ne peut pas deduite l'existence d'un plan subversif,
ils demandent de "definir les contours de base des futurs organes- de
l'état et des moyens de participation des citoyens". Ils sont inquiets de
la dissolution des pártis et : que celle-ci apparaisse comme un recul de
1'ayqnce.institutionnel et refusent l'action de groupes qui agissent a 1'
iñtérieur du gouvernement et qu'ils caractérisent ouvertement de fascistes.
Pablo Rodriguez a répondu dans le journal "La Tercera" demandant aux syndi-
ealistas de l'expliquer qui sont les fascistes et il ajouta "les partisans
du gouvernement sont divises, déconcertés, et démoralisés... La gouvernement
a souffert du u s ureonsidérable pendant ees annees, plus grand de ce qu'on
peut imaginer/'C'est ainsi qu'a 1!iñtérieur du gouvernement on discute deja
entre "fascistes" et "non fascistes". Ce qui est tres significatif. En tout
cas il est certain que Pinochet a dü tranquiliser les: inquietudes jai'llissan-
tes dans les secteur "non fasciste" de ses partisans. Son discours vise
cet objectif en essayant d'expliquer les mesures prises. Tout le discours
vise á assurer que "le processus institutionnel" suivra son cours.H dit
qu'ils ne pensent pas.. a "s* éterniser" au pouvoir,, il promet d'etre plus sage
dans les modifications des ac.tes constitutionnels, réaffirme le Conseil
d'Etat et il. assure qu'il sera la base d'une préchaine As_semblée Législa-tive qui indura des vembres d'origine popula iré et affirme que. la dissolu¬
tion.des partis ne signifie pas la suppress.ion de toute forme d'association
civique ou politique, mais déblayer le chemin á un nouveau concept da parti
politique comme des "simples courants de pensée". Apres le discours le L
secteur institutionaliste est rassuré et croit qu^n quelques mesure il a
repris son influence sur le "lider supreme", Mais le l'ider sait que son
reccurs privilegié c'est la termur et la répression et il sait aussi que
son gouvernement ne peut se maintenir autrement.

II apparaít done a 1'iñtérieur des forces du gouvernement une polémique
sur 1'avenir du régime. II y a de différentes alternatives recontrées au
sein de la Commission Constitutionnelle, et qui maintenant sont connues
du public. On peut les résumer ainsi : a/ Les partisans d'une dictature
personnelle fondee sur la DINA et revetue d'une apparence institutionnelle
types Conseil d'Etat. B/ Ceux qui sont pour 1'établissement d'un systeme
militaire-corporatif fondé sur la aépersonnalisation du pouvoir, dans une
collaboration civique militaire, mais sans partis politiques ou en les
réduisant á des courants de pensée; et c) Ceux qui souhaiteraient un

Etat militariste qui permettrait la "libre concurrence" de quelques partis
politiques comme de moyens de participation. Au premier groupe semble
appartenir les secteurs les plus durs de la dictature, Pinochet lui-meme
et certainement la DINA. Au second groupe adhérent ; El Mercurio, Qué Pasa
et le syndicalisme universitaire. Au troisiéme groupe ex-D C collaboratio-
niste, tel Juan de Dios Carmona. Le nouveau gouvernement Américain semblait
se pencher pour une "ouverture progressive" du systeme vers la troisiéme
alternative ou méme au-dela . Le Brésil était, il y a pas longtemps le
meilleur exemple d'un régime militaire. non personnel qui s'orientait vers



cette alternative jusqu'au inoment ou, brusnuement, il s'est ecarte de celle-
ci avec la fermeture du congrés et laissant pratiquement en suspenssion
ARENA et le M D B» les deux partís toleres.
Au CHILI, de part sa tradition démocratique et par la conformation des forces
politique fondamentales (droite traditionnelle, Démocratie Chrétienne et
Unité Populaire) le passage d'une dictature personnelle de Pinochet a un
régime militaire-corporatif présente d^énormes difficultés. Pas saulement
a cause du poiivoir accumulé par Pinochet a l'intérieur des Forces Armées,
l'action de surveillance de la DINA mais principalement parce que cela
suppose un niveau de stabilité dbnt le régime est loin d.'atteindre.
Admettre le libre débat au sein des Forces Armées, ainsi qu'il arrive au
Brésil et en Argentine, par exemple, aménerait automatiquement un accroi-
ssement de pressions démocratiques sur tous les fronts,(syndicats, artistes,
Eglise' partís politiques etc...) afin d'arriver a une démocratisation
effective. D'autre part les difficultés ont été mises en relief a propos
des difficultés rencontrées par la stratégie de la "démocratisation progr.e-
ssive" proposée par la direction de la D.Chrétienne. Les militaires savent que
la fin de ce processus déboucherait sur la démocratie pleine ce qui signi
fieraít abjurer le 11 Septembre. Tant par sa forme, que par son conte-
nu, le putsch déboucha sur la dictature personnelle de Pinochet. Quelques
secteurs de la droite, inquiets peut-etre par le degré d'autoncmie du
dictateur, soulévent la nécessité d'un processus institutionne' avec
une influence cavile. Pinochet résiste, de temps en temps, il fait des
coups d'autorité qui montrent le chemin a venir. Quelques fois, il fait
des concessions transitoires. Pinochet d'identifie avec la dictature. La
droite peut essayer de donner de nouvelles dimensions a son pouvoir, mais
íi elle le questionne profondemment elle sait qu'elle risque la précipi-
tation des événements et 1'effondrement du systéme. C'est en tout cela que
reside la forcé de Pinochet, il peut diré a la droite et aux grands intérets
étrangers "moi ou le chaos". C'est-a-dire» ou vous etes avec moi, ou vous
périrez". Les spéculations sur les "releves" (militaires ou civils) ont
une minee viabilité pratique. L'option réelle est entre dictature et démocra¬
tie. Les solutions á mi-chemin se sont avérées irréalisables. A trois anS
et demi de 1'instáuration de la junte au pouvoir, le cadre politique et
social utilisé au début n'existe plus. La forcé principale a ce moment
la, la Démocratie Chrétienne est forcee á 1'illégalité, c'est-á-dire,
á une opposition sans retour. Le front de la junte s'écroule par l'anta-
gonisme interne de ses composants. La DINA constitue l'axe des dissenssions
mais á la fin elle s'impose pas seulement comme un appareil policier,
mais comme un appareil du gouvernement, tel un super parti politique
totalitaire qui élabore et impose ses politiques tout en écrasant ceux
qui sont en désaccord.

OOOon
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mzóanz od lié ont a^zztz Izó dnoltó dz l'hommz zt l<¿í> llbzntzé éyn-
dlzalzé dañó votnz payé. J'al Iz nzgnzt de voué dlnz qaz noaé n'avonó
gaznz va de zauéz de noaé azj'ouIa dzé z^onté altzgazé da nzglmz Plnockzt
en vaz de "éaavzgaAdza ceó dnoltó". Ilotnz nz^znznzz a ¿a püéltlon antl-
communlótz da goavznnzmznt da Cklll qal dlóélmalznalt la nzpnzéólon
zonótantz dzé dnoltó de l'hommz zt deó llbzntzé éyndlzalzé au CHILI eód:
Immzdlatzmznt tnanépanzntz. Lzé zxzzé zommlé paA votnz goavznnzmznt au

nom de V antl-zommunlómz 6ont typlquzé dzé plué tynannlquzó nzglmzé
fiaózlétzé dz notAz élzzlz.

Jz tAoavz votnz mzntlon deó pAlionó óovlztlqazó Inonlquz a la lumlznz
deó nz^znznzzé aax zampé dz dztzntlon Chlllznó vléltzé paA Izé mzmbAzé
d'oAganzé d'znquztz IntzAnatlonaax agnzzé zt nommzé dañó Izoaó nappontó
Azópzctl¿ó. On nz pzat qaz pznéZA qa'll zxlétz vAalmznt an goalag zklllzn.

I>otnz nzfaznznzz aa éoAt dz Hubzn Matoé, qal langalt aujound'huí dañó
anz pnlóon polltlquz zubalnz, Impoéz a. I'zépnlt la pZAéZzutlon, l'lnzan-
zznation zt la tontunz dozumzntzzó dz éyncLLzaJUétzé zhlllznó toat auéél
Innoczntó qaz Matoó, coapablzé dz Alan dz plaó qaz IzuA {¡oi Inzbnanlablz
zn la llbzntz zt zn la dzmoznatlz.

La nzpnzéólon zt Iz hanzzlzmznt dzé éyndlzallétzé zhlltzné dz noó

joaAó donnznt la pznlblz pAzavz qaz votAz goavzAnzmznt nz zompontz aazanz

dlfáznznzz avzz Izé nzglmzé qaz voué dznonzzz pabltqazmznt. La zampagnz
dz hanzzlzmznt zt Izó mznaczó dz vlolznzz pkyélqaz zontnz dzó dhlgzantó
éyndlzaux auéél coanagzax qaz Eduando Rloé, GulllzAmo Santana, EAnzóto
{fogzl, Samazl GaíloAdo, Ennlquz Hzllado, Antonio Mlmlza, Tacapzl Jlmznzz,
fizAMan Pinto Gzaman, PzdAo Cl^uzntzé, Manazl Buétoé, Lulé AIzgdla, zt
blzn d'awtnzé dont Iz ézal 'cAlmz' zét an z&^ont vaULlant zt dzólntznzóóz
pouA dz^zndnz Izé Intznzté zt Iz blzn-ztnz dzé tAavalllzuAé zhlllznó nz

dl^znz paó dzó zampagnzé éanó mzAzl mznzzé zontnz dzé pnztzndué dlóóldzntó
zommz Solj'znitéynz, Bakovéky zt Shakhanov zn Union Sovlztlquz, zt Izó 257
zo-élgnatalAZé dz la Chantz 77 zn Tzhzzoélovaqulz.
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Georges t'ieany dévoilé 1'anticommunisme de

■, ó- PINOCHET-

Oiré que "la Junte mi 1 i ta i re Ghilienne a été "Uchaudée", pourrait
.etre- le n»il,l#^résurné de 1 'épis.pde ppe,-wus -rapportons fei.

. Dan? sa tenace campagne pour convaincre le monde entier qu'au CHILI
on respecte les Droits: de l'homme, Pinochet'veut a tout & ix se débarra-
sér du Sénateur Jerga-Montes* a condition évidemment d1 obten-i r eri contre
partie un éphémére bénéfice, c'est pourquoi9 le Ministre du travail, Ser¬
gio Fernández Fernandez, envoya une note au puissant chef du syndica-
lisme américain Georges Meany5 en lui demandant d; uti'l i ser son influence
sur te Président Cárter, afin de traiter avec Cuba,de. 1.'échange Montes-
Matos. Cette démarche auprés de Meany, reposait sur les positions réactio-
nnaires bien connues au chef de l'A.F.L. - C.I.O. et sur son anticom¬
munisme pathologique. En fait, Pinochet considérait Meany comme étant un
des siens á cent pour centsMais'L il s'est trompé, car la réponse de Meany
est dure et remet la junte a sa place d'une maniere sévére.

Le texte de la "décevante" réponse qui a été rendue publiqué a
Washington en Février dernier est le suivant :

- MonóleuA le MlntótAe,

Nótke polnt de. muí vtó-d-vtó du Chtlt eót aujound' huí, comme. toujouAó,
manqué d'un ó cal o'cjel t ta défcenóe deó d>ipi£ó de. l'homme et deó libeAtéó
óyndtlaZeó dañó cet ln'¿oh£uné payó. Noine( potnt de vue n'eót paó té néóul-
tat dé la "pnopagande manxtóte", nJC de "ceux qut óe latóóent tn^luencen
pan. elle",comme votne lettne l'Indique, mató emane d'lntenvlewó et de
neckenckeó appnofiondleó menéeó pan noó nepnéóentantó qut óe óont nenduó
au Chite et de óyndtcaltóteó avec leóqueló nouó nouó óommeó matntenuó en

nappont au couaó deó annéeó. A la lumléne de ce qut pnécéde, nouó avonó
condemné leó excéó du néglme ALLENDE comme ceux du néglme PINOCHET dañó la



l/ooó pouvez étne oóóuacó de V honnéteté "du óoucl cí&ó Etató-Unló
poun le óont deó mlHlenó:¡et deó mlltlenó de ceux qul óou^nent dañó leó
campó de ccniceiitnatl.cn communlóteó" zt de V extenólon de ce óoucl a ceux

qul óou¿fineiit du meme óont Ignomlnleux dañó leó pnlóonó et campó de concen
tnatlon du néglme Plnochet.. qul-exlótent encone aa-CHlLl.

La campagne poun la llbénatlon de Huben Matoó ¿ena poaAóulvle enengl-
quement pan deó penóonneó et onganlóatlonó quú. Invoquent legltlmement
V appllcatlon deó dnoltó de l'homme pantout, a Cuba cuxóól bien qu'au
Chlll.

Powiyóa pant,, l'A.E< L-&.J-.0, demande Inótamment ía neótaunatlon deó
dnoltó de ¿' hcmmé et deó Ubentéó óyndidaleó au Chlll et ia ceóóátlon deó
dlvenóeó borneó, ^d- Ingénehce,. de népneóólon et de haicelement ac-tuellenenl:
employéó pan vótne gouveXnment áfiln d'empichen leó óyndXcallótéó democna-
tlqueó de nepnéóenten, leunó membneó de claóóe ouvnléne au Chlll. i . . ;

Lonóque vo.tne gouvennemént ceóóctia óa penóécutlon deó dlnlgeantó óyn-
dlcaux et autonlóena l' ongahlóatloh' óojió neóJtnlctlonó dé óyndlcató, pen-
mettna leó électlonó óyndlcaleó non óupenvlóéeó a. touó leó échelonó du
mouvement óyndlcal chillen et neótaunena le dnolt de negoclatlon collectl-
ve, aleonó, et óeulement alonó, exlótena-t-ll uñe.halóon de cnolne que le
CH1LI óouócnlt " a la volean unlvenóelle que leó dnoltó de l'homme menlte-
nalent

La, prend fm la lettre de Meany, et elle demontre jusqu1 a que!
point la 'junté mi 1 i tai re n ',a pas d'audience, méme auprés des personnes

qui sont tres loin de se laisser influencer par la"campagne marxiste
internationaíe .% gomme Tes hommes de paille fascistes veulent bétement
le faire croire a chaqué fois que.l'on rejette ou critique leurs fagons
de faire. - -
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PaA Jaime GazmuAl
SecAétalAe GénéAal du MÁPU-OC

Leó no uv elleó. meóuAeó AépAeóólveó annoncéeó ¡ocla la Junto. •
MllltalAe de Plnochet en MaAó deAnleA, ont eu une vaóte ,t),,

AépeAcuóólon InteAnatío naleo Elleó fiuAent annoncéeó peu
apAéó que, aa óelne de la Commlóólon Spéclale deó VAoltó
de. l'Homme a l'CNU, une laAge majoAlte deó gouveAnementó
appAouvalt un vote de eondamnatlon contAe "leó constante*
ez {¡lagAanteó vlolatlonó deó dAoltó de l'homme qul contl-
nuent d'étAe commlóeó au Chlll, de manléAe de pluó en pluó
Intense". Néanmolnó, ce qu'll a eu de nouveau dahó ce
vote c'eót le ¿alt que póuA la pAemléAe fioló leó Etató Unió
ont paAtlclpé actlvement dañó cette .eondamnatlon, et lió
óont méme aAAlvéó a appuyeA la Aéóolutlon avec l' Unión
Sovlétlque, Cuba, Vugoólavlé, GAande BAetagneI talle,
Suéde et pluóleuAó autAeó payó..

\ ')....• • •

Vanó un moment ou Vlóolement InteAnatlonal du Aéglme iaó~
cióte chillen a attelnt au nlveau le pluó haut depuló ceó
tAoló annéeó et deml, la polltlque InteAne de Plnochet
Alóque de peAdAe l'appul de óa pAlnclpale faoAce de óoutlen
InteAnatlonal : VImpéAlallóme noAd-améAlcaln.

Leó AépeAcuóólonó InteAneó de ceó meóuAeó ont auóól été
conóldéAableó. En efc&et,' elleó exaceAbent leó contAadlc-
tlonó entAe le Aéglme et l'enóemblé de faoAceó qul óe óltuent
au centAe.de la polltlque du payó, en paAtlculleA celleó
óua leóquelleó la VémocAatle CkAéilenne exeAce óon Infiluen-
ce. Leó meóuAeó auAont deó AépeAcuóólonó ImpoAtanteó auóól
au óeln de l'Egllóe Cathollque dont leó Aelatlonó avec le
gouveAnement ont óulvl un pAoceóóuó de dégAadatlon conótante

Vu polnt de vue puAement AépAeóólfi, leó meóuAeó annoncéeó
-lllegallóatlon deó paAtló politiqueó qul étalent Inactlveó
pa>t dlópoóltlon de la lol, nouvelleó AeótAlctlonó pouA le
fionctlonnement de la pAeóóe et VImpoAtatlon deó Uvacó
et ImpAlméó- óemblent óupeAfalueó.



Van-i un nzgtmz commz tz Chttt&n» ta népnzaton contnz
toutzi iontzi d' ovpoittton» a ztz zxzncz juiqu'ci
pníiznt iam aucunz o.utnz ttmtíz quz czttz voutuz pan. tz
nzgtmz tut-mzmz » zn attztgnant toutzi tzi fionmzi
zxtnzmzi zt tnhumatnzi quz tout tz mondz connaZt tangzmznt.

Quzti 6zni ont» dona» azi annonczi ¿pzctac.uta-in.zi» quz dz
mantznz zvtdzntz pontznt psizj udtcz d t'Zmagz tntznnz zt
zxtznnz d.z ta dtctatunz iam tuZ napontzn appanzmmznt
dzi avantagzi adtttonnzttzi ?

Poun dzvottzn ta togtquz cacho.z dénntznz V tntznit{¡tca-
tton du can.actc.nz nzpnziit^ dz ta pottttquz dz Ptnockzt,
Zt fiaut faatnz Vangtyiz du pn.oce.aui pottttquz qut i'zit
dzvztoppz au icmmzt mttttatnz zt ctvtt qut gouvznnz.

fondamzntatzmznt au coum dz Vannzz 1976 tt i'zit pno-
dutt au Chttt unz zvtdzntz augmzntatton dz f acttvttz
dzi ¿onczi appoizzi au nzgtmz. V'unz pant» tz nzgtmz n'a
pai sizuiit d ttqutdzn. tzi pcintti dz t'Unttz Poputatnz
qut Zuttznt ctandzittnzmznt °» ptui znconz» tt i'zit
pnodutt un accn.otnzm.znt dz ¿a lon.cz zt dz ia cohziton
pottttquz. La pnzuvz c'zit tz fiatt qu'a ta {)tn dz t'annzz»
poun ta pn.zmZz->iz ¿oti dzputi tz putick, toui ta pantti
dz V Unttz PopuZaZn.z appn.ouozn.znt a Santtago un documznt
pottttquz. Vani cz documznt» ta pantti dz V Unttz Popu¬
tatnz étabtta znt tzun poittton communz iun ta itnatzgtz
zt ta tacttquz poun ¿atnz &acz au faictimz» tz vatncnz
zt tz nzmptaczn„ Czttz dzc^anatton a unz gnandz vatzun»
pai izutzmznt pan ion contznu. pottttquz» mati auat
po.ncz qu' zttz zxpntmz t' zxtitzncz au Chttt d'un mouvzmznt
poputatnz ongantiz, znmz, acttfi zt qut a pu nzititzn a
ta ptui bnutatz nzpnzaton„ C'zit un coup d.un a un gouvzn-
nzmznt dont ia juitt^tcatton htitontquz maxtmatz zit
"t'zttmtnatton dz¿tntttvz du manxtimz au Chttt".

PanaZtztzmznZ» ta. nuptunz zntnz t'zmzmbtz dz ta V.C. zt
.tz gouvznnzmznt iz fao.tt tnnzvzmtbtz» zt cz Pantt aaumz
unz pottttquz d'oppoittton ouvzntz zt acttvz contnz tz
nzgtmz mttttatnz. I.' Egttiz Cathottquz Chtttznnz» dz ia
pant» qut a fiatt dz ta dzfizniz dzi dnotti dz t'homme. zt
ta iottdantté avzc tzi pzmzcutzi szt o ppntmzi tzi tkzmzi
pntnctpaux dz ia Paitonatz» vtt un pnoczaui d\ztznnzt
a^nontzmznt avzc un nzgtmz qut acczntuz ion canactznz
nzacttohnatnz zt nzpnznt¿ „
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Cette enAcmbZe d'éZementA excAce une dn¿Zuence dañó te
déveZoppement au ndveau AocdaZ deA muZtdpZeA et vaAdédA
{¡oAmeA d' expAeAAdon du méco ntentement ¡, de AéAdAtance
et de Zutte antd-{¡cu cdAte. Veux Aont ZeA pdZdeAA de
ce mouvement AocdaZ d'oppoAdtdonl

Le pAemdeA ca£ conAtdtué paA Z' actdvdté deA oAgandAatdonA
AynddcaZcA-qud n'ont paA pu etAe abAoZument mdACA hoAA
de Za Zod -autouA deA acvenddcatdonA économdqueA et
démocAatdqueA de Za majoAdté deA tAavadZZeuAA.

Cf e&t auAAd Za ddmenAdon qud pAend Ze mouvement contAe
Za teAAeuA faaAcdAte et ¿a decente deA dAodtA de Z'homme.
CeZud Za ac ¿onde danA Za dAamatdque Adtuatdon dcA
"ddApaAuA danA ' Za meAuAe olí Zca AéqucAtAatdonA Aont
en 1976 Za méthode pAdvdZégdée de AepAeAAdon utdZdAée
paA Za VIÑA (poZdce poZdtdque). La AéqueAtAatdon pAeAque
AdmuZtanée, au couaa du modA d.e VécembAe, de tAedze
pcAAonncAs pZuAdeuAA d'entAc eZZeA mdZdtantA commundAteA
tACA connuA (paAmd eZZeA r Ze pAo ¿eAAeuA FeAnando OAtdz,
membAe du Comdté CentAaZ du P.C. CH)a donné Zdeu a un

ZaAge mouvement pubZdque de pAoteAtatdon.

Ce mouvement appaAaZt avec Za petdtdon deA ¿amdtlcA
deA ddApaAuA aupAéA de Za CouAt SupAéme de JuAtdce
pouA "'u'eZZe AéaZdAe une dnvcAtdgatdon pAofionde deA
cdAconAtanceA de ceA ddApaAdtdonA. VanA Za pMíéA entatdo n
on AeconnaZt - pouA Za pAemdeAe fiodA depudA Ze putAch--
Ze caAacteAc de mdZdtantA poZdtdqueA d.eA AéqueAtAéA,
et on AdgnaZe Z''dntentdon génocdde de Za ddctatuAe enveAA
touA ceux qud ont été mdZdtantA de Za gauche chdZdenne.

Loaa de aci pAemdeAe pAéAentatdon>Za petdtdon obtdent Ze
Aoutden deA aecteuAA ZeA pZuA AepAéAentatd{¡A du patjA ;
pZuAdeuAA oAgandAatdonA aynddcaZeA, peAAonnageA connuA
du monde cuttuAcZ et aAtdAtdque, Z'EgZdAe CathoZdque d
tAaveAA Ze ddcuAdat de Za SoZddojidté, ZeA pAdncdpa
ZeadeAA de Za V.C., entAe eux, AndAéA lo.ZddvuA et PatAdcdo
AZZwyn. En 3anvdeAs dZ, a eu Zdeu une A oAte de "meetdng"
devant ZeA TAdbunaux de JuAtdce, ou ZeA faamdZZeA deA
ddApaAuA ont ddAtAdbué un document poAtant Zcuaa dén-
noncdatdonA. Toua ceA événementA ont peAmdA Za AuptuAe
du AdZence AeZatdavec ZequeZ Za popuZatdon AuppoAte
Za AepAeAAdon {¡aAcdAte. IZa ont auAAd Adgndfidé une tAéA
ZaAge convcAgence poZdtdque et ddéoZogdque de touA ZeA
AecteuAA démocAatdqueA paA AappoAt a Za Zutte pubZdque
pouA Za dé{¡enAe deA dAodtA de Z'homme et ZeA ZdbeAtéA
démocAatdqueA. La dynamdque du mouvement menaqadt de
AcmpAe.ce que Za ddctatuAe appeZe 'oAdAe pubZdque'.
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PcLH.aZte.tnm<¿nt ría dive.toppHme.nt d'ane oppoAttton de. ptaAen ptaA tange et oavente, ta cntAe economtque da payAa'accnott.

Leí, pnemtenA joanA de Janoten ectata an ApéctacatatneAcandate pottttcó -{¡tnancten avec ta {¡attttte de ptaAteu.ni,AoctetíA {¡tnancteneA et bancatneA, qat A'étatent dévetoppeAgndce d V cippat o{{tctet de ta Jante, q<at teA conAtdenatt
carme pantte cAAenttette da m odite .économtqae et Aoctatede manche, a olla V tnAptnatton de Vico te de Chtcago.

Xa fiond de cette cntAe, ai tnoave ta contnadtctton cnotA-
Aante entne te pettt gnoape monopottAte {tnancten qatA'eAt appnopté de Véconomte et teA AecteanA patnovmixtte.A ptaA dtnectement 0á ^V appanett pnodacttV

L' appno {¡ondtAAement de ta. cntAe pottttqae et économtqaede ta dtctatane a ea aaAAt deA nepencaAAtonA Aan t'Anmée
et teA AecteanA ctvttA qat tat donnent encone tean appat.VanA ceA mttteax tt y a ceax. qat pnopcAent ta Aontte de
ta cntAe d tnavenA une oaventane economtqae et
pottttqae qat poannatt {atne dtmtnuen teA efifietA négatt{¡Ade VtAotement nattonat et tntennattonat da négtme. VepatA
Septembne 1976, teA contnadtcttonA de ceA AecteanA avec
Ptnochet et Aon gnoape, a'etatent expntméeAen tóate évt-
dence. La qaiAtton deA nappontA entne ta V.C. et i'tgttAe
a ete an potnt pntvttégte da con¿ttt entne teA dt¿{énenteAtendanciA aa Aommet mttttatne . La mtAe honA de ta tot
deA panttA pottttqueA■ mcAune entente caa enttettement.
contne te Pantt Vémo cíñate Chnletten, Atgnt{¡te qae Ptnochet
a dectd.e de {¡atne {ace d toaA ceax qat pnopoient deA
modt^tcattonA ,meme panttetteA. Ceta Atgnt¿tc aaAAt ta
neceAAtte d'tmpoAen deA noaveaax ZtmogeageA a Vtnténtéan
de VAnmée. ■ Ceta Atgntfit'e an AÍntcax pnobteme poan toaA
teA AecteanA qat ont pnetendu tnAtt'attonnattAen et
donnen ane appanence ctvtte aa negtr'.etún témotgnage
ntdtcate da canactene panement deconatt{ diA nou.vetteA
tnAttiuttonA, ae tnoave danA ta níponAe de Jonge ÁLESSXÑVRl
membne da ConAett d'Etat, d ta petttton d''tntenventton
pneAentée pan ta {amttte d'an deA dtApanaA ¡ "Va qae
je n'at aacane tn{¡taence Aan ce goavennement, qa {att
tongtempA qae je m'abAttént d'tntenvenvtn danA deA caA
panettA"„

(7) Jonge ÁteAAandnt, ex PniAtdeni de ta llépabttqae da Chttt,conAenvatean„
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Szíon notAz optnton, Za nouvzZZz Attuatton zazzz au ChtZt
tmpoAZ que.lqu.zA zonzZuAtonA a V znAzmbZz dzA ¿oazza dzmo-
zAattquzA da pa.y¿, BzauzoupA d' zntAz zZZza nouA Iza
avtonA Azd.teA.ezA d pZuAtzuAA AzpAtAZA.

IZ AzAtzi une ¿otA dz pZuA , Z' evtdznzz que, paA ací natuAz,
Zza ¿oAzeA.de Aoutten au ¿actAme - Za bouAgzotAtz mono-
poZtAtz -¿tnanztzAz, Z'état majoA mtZttatAz ¿tdzZz au
VAzAldznt Ptnozhzt zt Zza IntzAztA ZmpzAtaZlAtzA qut
Z'apputznt- Aont ¿zAmzmznt azaoZua a nz paA ZdzhzA Zz
pouvotA„ Szulzmznt une ZaAgz zonfiZuznzz dzA ¿oazza aozíuZza,
poZtttqueA zt mtZttatAZA mobtZtAzzA aztZvzmznt danA Za
Zuttz zontAe Za dtztatuAz¡, azau zapabZz de Zz mzttAe ¿tn.

VanA Zza zondtttonA du ¿aAztAmz, Zza zkangzmznta "paA
dzAAuA" n'ont paA une gAande z¿¿tzazt£z. L'unttz dzA ¿oAzza
dzmozAattquzA ZAt une nzczAAttz qut A'tmpóAZ paA Aon pAopAz
potdA. 1Z y en a zzux qut ont zau qu'zn évttant Zza zonvzA-
gznzzA avzz Za g.auzhz ZZa auAatznt un gAand ZApazz d'aztton
poZtttquz, zt £Za ont etz bAutaZzmznt dzmznttA paA Ptnozhzt
Zut-mzmz.

l'agAzAAtvttz montAéz paA Za Junte ¿att dtApaAattAz Zza
tZZuAtonA dzA zzux qut pznAatznt qut zZZz pouvatt tombzA
paA Za azuZz tn¿Zuznzz dzA ¿aztzuAA tntzAnattonaux zt
Z'tAoZzmznt du Azgtmz danA zz tzAAatn. La poZtttquz dz
Ptnozhzt paAt dz la AuppoAttton quz a 'tZ AzuAÁtt Za zonAo-
Ztdatton, Iza zontAadtzttonA SvzntuzZZzA avzz Zz gouvzAnz-
mznt dzA EtatA UntA azaont dtAAtpezA danA Zz zadAz d.zA
tntéAztA AtAatzgtquzA dzA EtatA UntA danA Zz zonttnznt zt
qu'tlA amznzAont n'tmpoAtz quzZZzA cmmtntAtAatton noAd-
amzAtzatnz d appuyzA ¿tnalzmznt Aon gouvzAnzment. Tout za
nz dtmtnuz Z'tmpoAtanzz dz Za AoltdaAttz tntzAnattonaZz
avzz Za dzmozAattz zhtZtznnz zt Z'a¿¿atbZtAAzmznt dz Za
Juntz qu'zZZz zntAalnz, zommz zonAzquznzz dz Z'tAoZzmznt
tntzAnattonaZ.

Toua q.a nouA ainznz auAAt a Azo,¿¿tAmzA unz ¿olA dz pZuA
notAz zonvtztton quz cf ZAt \ Zz dzvzZoppzmznt d'un ZaAgz,
putAAant zt combatt¿ ¿Aont antt¿aAztAtz au CH1L1 Zz ¿aztzuA
¿ondamzntaZ dz a a ZtbzAatton.



LE PROBLEME MILITAIRE
síioa.

39Í; 3.Í.0;.

rfo;V- LE ROLE DES MILITAIRE APRES LA REVOLUTION

r'3 CUBA I K E.
-¡é Cf1" ) J JJ!

(d'aprés le rapport de Luis Herrera. : "Las. militaires comme un maillon
dans' la chaíne d¿ la domination Nord-Américaine en Amérique Latine".)

Cuba a signifié une espe.ee AíidanL.
explosión dans le systéme. La révolu-
tion cubaine a signalé la crise de la

légitimation de la domination impéria-
liste comme telle. Le "statu-quo"
largement etabli, pouvait-étre altéré
et fortement. Dans les autres pays

de 1'Amérique Latine, la crise s'est
réfléchie sur les appareils tradi-
tionnels de la légitimation du "

statu-quo ", i:l'Eglise. et .les Univer-
sités, donnapt comme.résultat un pre¬

ces de radiealisation. iDe j.eúnes

pretres et,j4ea3®t;udiantsijtJiniversi-
taires éventue 11ement. se ; sont ranis

aux grands foyers groupes da

"guerrilleros".

La-réaction impérialiste, lors de

1'expérience douteuse de la BAIES

DES CQCH0RS %n 196TH" a'^teiite une amé-'
1 ioratíon plus-' rationne 1 le dans la

systlmatiSation- et la sophistication
des mécanismes de domination. II

était tres clair alors que les
demandes des masses latino-américaines

pouvaient difficilement étre ignorées

plus longtemps. Ce défi vigoureux

1
'

á la domination devait etre aiíron-
té aussi bien dans la dimensión

politique que dans la militáírél"
Essayons d'analyser ici,

briévement quelques-uns des aspecés
de cette nouvelle politique du 1
bon voisin.

Dans le domaine économique,
l'alliance pour le progrés, discri-
minatoire et selective, ouvrit des

marchés pour les produits Hord-

Américains et pour les investisse-
ments de capital (qui, euxpayaient
des impots, des dividendes et des

soldes aux économies locales dépen-

dantes.). Elle procura aussi quel-

ques machines modernisées, pour

rendre possible 1'augmentation d5

exportations, permettant ainsi aux

économies latino-américaines de

gagner davantage de monnaie étran-

gére (avec laquelle elles pouvaient,
/;í ..i.i. i. ' ' t,:

acheter des marchandises conseillées

par les experts de 1'Alliance)j, et
avec des investissements étrangers

.jdv 3up.¡ E'.T'Í
pour augmenter les profits de leurs

industries. II y eut aussi une



-15--

tendance vers une présence plus amélioration dans les concepts de la
réduite des grandes corporations méthodologie de 1'instrüction et dans

(spécialement-quand elles tfáitaiéht Ta consoíidation du Monopole des Etats-
avec des formations sociales de Unis, de l'aide militaire et technolo-

haute compétence politique)^ gique, parmi d'autres mécanismes de
■ T

L'augmentation des risques manipulatíon directs. Un facteur idéo-

paraissait y correspondre. En termes logique coiúmenqa a jpüer un role plus,
généraux, le- controle commercial, te- signíficátif. Les forcés armées latino-

chnologique et financier se rétrécit-.¿. américaines eurent une tendance a se

et se fit plus sophistiqué. dénationaliser pour faire face ensem-

Dáns le domaíne idéologique et bles au défi hémisphérique extérieur -

politiqué, les moyens de masses de
, posé par le "Communisme". défi qui,

l'Amériqüe latine rigoureusement par.olpxalement, était conqu comme

controlésj dénoncérent la révolution subversión interne. Non seulement -

Cubaine comme un défi hémisphérique . l'OEA empecha Cuba d'etre parmi ses
et ils sé coñcentrérent sur une membres en 1962 s. mais elle a fourrii
nouvelle édition de la guerre froide. une couverture légale aux forces
Les gouvérneáiénts qui étaient allés armées brésiliennes pour leur inva-

■

, . : ¡ ' i ;
plus loin qué les limites fixées aux sion de la République. Dominicaine eii

processus de réforme de l'Alliance 1965, donnant naissance á ce qu'on a

pour le progrés devaient, simplement, appelé Forcé de Sécurité Interaméri-
etre élimiñée et remplaces par des caine. La meme année, le Salvador,
gouvérnements autoritaires. Guatemala; Honduras et; Nicaragua

Bien que les buts de l'impéria- acceptérent de former un bloc mili-
lisme fussent clairs, la méthodologie taire pour'la coordination de toute

■

•

... ,.;í ' '' i

pour-y !arriver, montrait quelques la résistance possible contre l'agrés-
contradictions intéressantes, qui sion communiste®. Les militaires du
allaient des pressions diplomatiques Brésil et de l'Argentine ont fait eux

au style Brésil en 1964, jusqu'á aussi des essais en vue de la forma-
l'affaire de la; République Dominicaine tion des.forces policiéres régiona- ; ¡
en 1965. En fait,, méthodes différeñtes les et de fixation des frpntiéres g

pour buts pimilaires, étaient a Tdéologiques. -p

l'essai. ¡ .. ^ '
, ■.

Dans, le domaine militaire spé- 'fa'
,r .,¡-, J: k

cifiquempnt, a été: pratrqué uhé , .
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En affrontant la subversión interne, les militaires supposait-on,
devaient etre prepares á penser aux points suivants de cette séquence logi-
que 2

- 1/ La préservation de la Sécurité nationale et l'intégrité et la

promotion de í!aceroissement economique sont essentiels pour

le bien-étre de la Société.

- 2/ La prise de décisions sur ce dernier terrain ne peut pas etre

laissée aux caprices d'une opinión publique erronée oü a la

corruption et 1' ineff icacite de la démo'cratie formelle.

- 3/ Seulement, les organisations avec une capacité technologique
suffisante et avec une adéquate notion de la hiérarchie (telle
que celle des forces armées) peuvent éventuellement etre la
base pour 1!instauration et la direction de la société, quelle

que soit l'étendue des conflits sur les valeurs.

- 4/ Pour le reste de la société, on peut trouver des positions qui
correspondent a leurs capacités actuelles et a leurs possibili-
tés réelles. d'aider le pays.

- 5/ La conduite d'un pays en voie de développemént vers le point
de décollage économique, peut-étre effectuée uniquement si le

. gouvernement n'a pas seulement les idées justes , mais aussi le

pouvoir absolu pour les appuyer.

Cet espéce de raisonnement simple et compréhensible est explicite dans
les camps militaires au Brésil en 1964, en Argentihe en 1966 et au Pérou
en 1968.

II est a remarquer ; que, dans les trois cas les gouvernements militai¬
res n'avaient pas l'intention de reculer.
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Instruction continentale

En 1903, un traité donna aux Etats Unis le controle du
canal de Panama "a perpetuité". Méme si quelques progrés ont
été faits dans les derniéres négociations par rapport au Ca¬
nal de Panama, il est hautement remarquable que la présence
militaire dans cette zone ait été soigneusenent gardée. Sous
1'administration Nixon, l'activité militaire des Etats Unis
dans cette zone augmenta considerablemente. La quási-totalité
de la forcé anti-subversive pour l'Amérique latine est loca-
lisée dans la dite zone, en incluant plus de 12.000 hommes
de l'armée, de la forcé aérienne et de la marine, des cen -
tres d'instruction militaire et une école de guerre.

Le quartier général du Commandement Sud des Etats Unis
(SOUTHCOM), qui coordonne toutes les activités militaires et
de renseignement, supervise tous les programmes d'assistance
militaire, et maintient une communicatión et un filet lo -

gistique pour les forces américaines a travers l'Amérique la¬
tine .

La zone du Canal est aussi un camp d'entrainement pour

des centaines de militaires de l'Amérique latine. Plus de
40.000 étudiants ont obtenus leurs diplomes efe gradeé., dans
1"Ecole Militaire des Amériques (USARSA) et dans 1'Académie
Interaméricai.ne de la Forcé Aérienne, depuis leur fondation
en 1940. Beaucoup parmi ees aradés ont atteint des postes
de responsabilité auprés de leurs gouvernement.

En octobre 1973, plus de 170 diplomes de USARSA étaient
á la tete de gouvernements, ministres, généraux d'Etat Ma-
jor ou bien directeurs du Service d'Inte11igence dans leur
pays. Ce n'est pas alors une colncidence si tous les membres
de la Junte chilienne et le directeur du Service d'Intelli-
gence chilien soient diplomes de cette école. Ainsi le dé -
clarait le secrétaire de Défense Robert McNamara en 1963:

"Probablement, le rétour optimal de nos
investissements en assistance militaire
vient de 1'instruction d'officiers sé-
lectionnés et de spécialistes clés dans
nos écoles militaires et nos centres

d'entrainement aux Etats Unis et á l'é-
tranger. ees étudiants sont choisis par
leurs pays pour étre formes pour exercer
comme instructeurs á leur retour chez
eux. lis sont les futurs leaders, les
hommes qui auront le savoir-faire et
qui 11apprendront á leur troupes. Je n'ai
pas besoin d'aller plus loin sur la
chance d'avoir ees hommes comme leaders,
des hommes qui ont des connaissances
supérieures de premiére main sur la fa-
gon dont les Américaines font les choses
et comment ils les pensent. Se faire de
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Et dans un style pareil, en 1963:

"Le role essentiel des militaires latino
araéricaines en tant que forcé stabilisa-
trice considere tous les risques compris
dans l'assistance militaire en vue de la
sécurité interne:"

En réalité, l'apport d'aide militaire destinée aux for-
ces armées latinoaméricaines a été Iqrgement doublé par rap'-
port á la proportion mondiale. Plus encore. la partie d'ás -
istance militaire assignée á 1'instruction était d'une pro -
portion de 8 pour cent pendant la période 1950-1964, et s'est
élevée á 16 pour cent en 1967.

L'entrainement ne se limite pas seulement aux aptitudes
militaires. II tend aussi á couvrir chacun des aspects para-
militaires, économiques, sociologiques et politiques mélés
dans la lutte contre.la subversión interne, tel qu1ón le re¬
marque dans le Curriculum sélectionné de USARSA dans l'Ap -
pendice 2.

L'instruction des militaires est completée par 1'ins -
truction des forces policiéres militarisées. L'Académie Poi
liciére Internationale, l'Académie du F.B.I. et autres, font
des jonctions avec des centres d'entrainement tel que l'Aca¬
démie des Patrouilles Frontaliéres des Etats Unis, á Fres -

nos, Texas, oü les policiers étra.ngers sont instruits dans
le dessin, la manufacture et 1' utilisation des cocktail mo-
lotov et d 'appareils incendiaires. (Les coüts d ' instruction
sont a la charge de l'Agence. pour le Développement Interna¬
tional,AID).

APPENDICE'.'' 1: Personnel militaire étranger entrainé sous le
proqramme d'assistance militaire, 1950-1968
(1)

Pays
Entraínés Entraínés Total
50-63 64-68 Entraínés

Argentine 1 . 190 1.216 2.406
Bolivie 764 1.432 2 . 196
Brésil 3 .416 2.255 5.671
Chili 2.219 1. 448 3 . 667
Colombie 2.516 1.378 3 . 894
Costa Rica 208 321 529
Républigue Dominicaine 955 1 .419 2.374
Equateur 2 . 246 1 .549 3 .795
Salvador 304 528 832
Guatemala 903 1 .117 2 . 020
Haí ti 504 — 504
Honduras 746 602 1.348
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Mexique 240 306 546
Nicaragua 2 . 366 1. 2o4 3 . 570
Panama 768 2 .106 2 .870
Paraguay 204 564 768
Pérou 2.828 1.624 4 .444
Uruguay 807 607 1 . 414
Venezuela 724 2 .382 3 .106

TOTAL Amérique 24 421

(1) Source: "L'établissement militaire", Adam Yarmolinsky,
Nev/ York, 1971.

APPENDICE 2: Curriculum sélectionné du catalogue USARSA(2)

LISTE DE COUR-S

Cour s E-ll,
Buts :

Programme

Pólice Militaire NCO., 34 éleves, 10 semaines
Entrainer les éleves aux aptitudes poli -
ciéres-militaires.
Fonctions de chef militaire; défi commu-

niste; activités policiéres-militaires ;
recherche criminelle; controle du trafic;
perturbations civiles; sécurité physique;
sécurité personnelle; méthodes d'instruc-
tion; lecture de plans; orientation d'in-
telligence militaire; opérations de con-

tre-insurrection; premiers secours.

Cours: E-15 Interrogateur du Service d'Intelligence Mili -

taire, 34 éleves, 6 semaines.
Buts: Préparer des étudiants pour agir comme in¬

terrogateur d'intelligence militaire et
développer des aptitudes fondamentales sur

Ordre de Bataille et contre-intelligence.
Programme: Thémes militaires généraux; thémes géné -

raux d'intelligence; Ordre de Bataille ;

interrogatoires; le défi communiste: lec¬
ture de plans; méthodes d® instruction.
requises: Le personnel doit avoir fait au

rnoins des études primaires et avoir de 1':
habilité en expression órale et écrite.

Conditions

Cours: E-16 Officier non-commis d'intelligence militaire, 34
éléves, 16 semaines
Buts: Préparer des éleves pour agir en qualité

de surveillant en combat d'intelligence ou
assumer des taches de contre-intelligence.

Programme: Thémes généraux d' 'intelligence; lecture
de plans; interrogatoires; combat d'intelligence; con
bat contre-intelligence; recherches de contre-intel¬
ligence; employés; sécurité militaire; le défi com -

muniste; méthodes d'instruction.
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Conditions requises: Les éleves doivent avoir au moins
le grade de caporal ou un plus haut degré.
lis doivent avoir au moins 6 ans d'éduca -

tion et avoir suivi un cours de base d'in-

telligenco.

Cours: 0-7, Contre-insurrection urbaine, 34 éleves, 5 se ~

nes .

Buts: Procurar aux éleves la coapréhension des
roles des egences locales, regionales et
nationales dans la prévention et le combat
de perturbations urbaines. Développer la
conscience des différences entre 1'insur¬
rection pavsanne et urbaine.

Programme: Théorie, tactique et 1'équipement pour la
contre-insurrection dans les zones urbaines?
activités policiéres; administration; pré-
sentations ' détudiants? exposé de visiteurs.

Conditions requises; Officiers'major ou colonel ou re¬

presentan ts équivalents de la pólice et
d'autres agences de gouverneraent avec des
responsabilités dans l'órdre civil et la
sécurite publique, les participants doivent
etre prepares pour a.) présenter une confé-
rence sur des problémes de surface et sur
.des solutions pour prevenir ou combatiré
l'insurrection urbaine et les agitations
civiles dans leurs pays c,'origine, et b)
discuter sur 1'équipement nouveau ou unique
utiliser dans leurs pays pour contróler
l'insurrection urbaine. Les préparations
pour a) et b) devront indure une assistan-
ce pour 1'instruction appropriée.

Cours: 0-9, Officier Policier militaire, 34 éleves, 11 se -

maines.

Buts: Préparer des officiers de pólice militaire
pour 1'ássignation de devoirs au niveau d'
unité.

Programme: Thémes généraux militaires et d'administra-
tion? activités policiéres-militaires; re-
cherche criminelle; controle du trafic? agi
tations civiles; sécurité physique? sécuri¬
te de personnalités; niéthodes d'instruc -

ticn? premiers secours;,maintenance.

Cours: O-ll, Officier d'intelligence militaire, 34 éleves ,

19 semaines.

Buts: Préparer des officiers pour assumer des res
ponsabilités de combat d' 'intelligence et
de taches de contre-intelligence; préparer
les eleves pour devenir* instrüctaur ' ¿1' in--
telligence.

Programme: Thémes généraux d1intelligence? lecture de
plans; ordre de bataille? interrogatoires;
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combat de contre-intelligence; spéciali-
tés de coomités d1intelligence; eroployés/
informateur; sécurité railitaire.; le défi
communister méthodes d'instruction; sé -

minaires; G-2 voyage sur le terrain.

Conditions requises: Officiers de compagnie assignés ou
avec expectative d'assignation aux agences
d'inte 11igence dans leurs pays.

(2) Source:"Rapport NACLA sur l'empire latino-américaine",
N ° 3, mars 1974; pages 26-27 ,

LA DOCTRINE DE LA- 5ECURITE NATIONALE ET LA
MILITARI5ATI0N DE LA POLITIQUE EN

i AMERIQUE LATINE
(Premiére partie)

Jaime Rojas
José Antonio Viera Gallo

Les régimes militaires du Cone Sua de l'Amérique Latine
ont au moins deux caractéristiques fondamentales communess la
politique économique qu'ils pratiquent et le schéma politico-
idéologique.de la sécurité nationale.Le présent travail traite
de l'analyse de ce dernier aspect.

Ce que l'on nomme Doctrine de la Sécurité Nationale*' a
cessé d'étre une élaborationcirconscrite aux Ecoles Supe -rieures de Guerre pour se transformer en idéologie officiel-le de l'Etat,et embrasse en fait tous les domaines de la
vie sociale, D'une maniere intéressée on-a diffusé l'idée quela société est en danger ,que des Torces externes et internes
puissantes ménacent la stabilité et 1'existence meme de l'E-
tat,qu'il existe une conspiration en marche : face á cette
vague subversive ,on a soutenu l'idée que les gens communs,le peuple?son desarmes et que,meme eux, sont en danger d'étre
contamines par le mal.Alors, les torces armées invogant ladéfense de "l'étre national" se sont emparé du pouvoir
ont imposé un ordre par la violence et se sont eriges garantsla sécurité. Nous assis.tons en Amérique Latine ,depuis le coupd'état militaire qui a renversé Joao Goul.art le 31 mars 1 964,
un procéssus de militarisation de la société.

La symbios.e entre l'Etat et les Forces Armées a precedé .1'extrapolation des structures et des "valeurs" militaires
sutoritaires á tout le systéme social. Nous nous trouvons
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lement les militaires dans la vie politique latino-ameri-
caine. (1 )

Le militarisme nouveau s'inspire de la doctrine de la
Sécurité Nationale. Cependant cas causes sont profondes et
se ccnfondent avec l'évolution récente du processus latino-
americain.Elles ne sont pas seulement idéologiques.En effet,aprés la seconde guerre mondiale se produisent en AmériqueLatine une serie d'événements qui liés entr'eux, debouchent
sur le militarisme actuel.Parmi eux il convient de siqna-
ler:
a) La crise sociale provoques par l'impact des multinatio-

nales et par l'échec des différentes tentatives de deve-
loppement national autonome.

b) Consolidation du systéme inter-américain sous l'hégemo-nie des .Etats Unis , systéme qui constitue en méme tempsi une alliance militaiies Forces Armées Latino Americaines
: se transforment en un canal priviligié de l'lnfluence

des Etats Unis
c) Changement de la fonction socials et politique des mili-

taires et naissance parmi les of'ficiers d' une nouvelle
mentalité technocratique et autoritaire.

La doctrine de la sécurité nationale est un des facteurs
déterminants de la naissance du nouvel Etat Militariste dans
le cone sud.

L'étude des problemes implicites et explicites á cette
idéologie nous permettra de mieux connaitre la mentalité des
nouveaux officiers, la perception qu'ils ont de leur mission
et de la societé et les structures fondamentales du pouvoirdans 1' h.é.misp.hére. De plus, cette matiére constitue un des
thémes obligés de 11élaboration politique des forces démo-
cratiques latino-américaines, les qu'slles doivent teñir un
propos juste sur la sécurité de 15 Etat et le role des Forces
Armées en géneral.

Developpement de la Doctrine de la Sécurité Nationale.

La fonction traditionnelle des militaires dans le sys-teme politique . latino-américain comprenait les taches fonda-
mentales suivantes:

a) defense de l'intégrité territoriale (élément de base
du role militaire),
b) forcé répressive interne de l'Etat libéral-populiste
prédominant dans la contréé depuis la grande crise des
années 30 . . .

c) fonction mqdératrice du débat politique. L'accom -

plissement de ees taches était facilitée du fa.it queles secteurs qu' A Gramsci appelle politicsmilitaires,
en les différentiant des technico-militaires,c'est a
diré, les groupes sociaux d'ou sont issus les officiers,
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étaient essentiellement les couches moyennes urbaines emergen¬
tes.

Dans certaines pays camme le Chili ou 11 Uruguay, la fonction
militaire assumait les caractéristiques de légalisme et du pro-
fessionalisme-apolitigue, par contre dans d'autres pays camme le
Brésil, l'Argentine et le Pérou,le role directement politique des
institutions armées était socialemen-t réconnu. L'aspect déter:
minant de la fonction militaire pour laquelleétudiaient et se
préparaient les officiers, et pour laquelle la troupe était
formée avait traite 1'éventualité d'un conflit armé avec les
pays limitrophes et,effectivement,1'histoire indépendante des
pays latino-américains est jalonnée de guerres d'anexión tér-
ritoriale et de disputes limitrophes non résolues.

Cependant cette fonction des militaires ira changeant au
cours du présent siécle tandis que, parallélement, comme un
élémeni symptomatique et comme cause á la fois des trans- '
formations qui s'opérent á l'intérieur des casernes et dans la
société en général,surgiroat des théories de la Sécurité Na-
tionale.

Jusqu'á la fin de la seconde guerre mondiale,les armées
latino-américaines mantiennent des liens étroits avec les
armées européennes,principalement anglaise, frangaise et alie-
mande. Leur influence se fait sentir dans la professionalisa-
tion des institutions armées, changeant de pays ápays et a
l'intérieur de l'armée de terre, de la marine ou de l'aviation.

Dans les années 40 commence § se manifester entre les
officiers un certain %prit critique face á un type d'instruc-
tion et de 1'Untraínement que leur offrent les officiers euro-
péens lesquels se limitent exclusivement aux aspects tacti-
ques laissant presque complétement de caté le cadre stratégi-
que correspondant. Meme les thémes tactiques,sont abordes de
maniere abstraite; on leur apprend comment affronter une guer¬
re en assumant les . lo'go.n.s de la Premiére Guerre M.ondiale
sans teñir compte des différences existant dans la topogra-
phie des possibles champs de bataille ni la réelle capacité
de guerre des pays et des armées latino-americaines.

II s'agit d'une technique importée,imposée,étrangére a
la réalité. Un exemple peut illustrer ce qui a été ditsl'ap-
plication mécanique des réglements de l'armée frangaise con-
tribua á 1'incapacité des troupes péruviennes a affronter
en terrain de foret vierge l'armée colombienne dans le con¬
flit de 1932, évenément qui provoca un processus de rectifi-
cation dans les troupes péruviennes "tant d'iricongruité sur
le terrain tactique comme 1'inaplicabilite des réglemenos
frangais sur des terrains éxotiques a Xa géographie de la
France continentale, ou la necessilté de circonscrire les tra_^
vaux académiques a des théatres d'opération tres red'uits la
ou il aurait été possible d'sppliquer ladite réglarnentation
était agravée par l'absencs d'un fond stratégique dans lequel
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encadrer les situations tactiques surtout dans 11instruction
des cadres militaires de haut niveau la necessité d'étu_
des stratégiques était done ds carácter impé'ratif", (2)

En ce qui concerne le Brésil,cette necessité fut rss-
sentie avec forcé par des officiers qui participérent,aux
cotés d'es troupes no.rd américaimus en Italie pendant la
Seconde Querré ¡Ybndia'le. II advint de méme selon divers
modalités, dans les autres pays du Cone Sud.

Cette aspiration du corps d'officiers á une formation
plus adéquate et complete dans le domaine militaire qui
comprendrait une étude sérieuse de la strotégie, fut rec-
cueillie par les gouvernements latino-américains et méme
par les Etats Unis qui émer.geaient de la guerra en tant que
puissance militaire triomphante. C'est sinsi qu'est réou-
vert le "Wax College" des Etats Unis (1947) oü viendronta
.étre formes des officiers latino-américains, on crée le
"Centro de Altos Estudias del Ejército Argentino (1943)
l'Ecole Supérieur de Guerre du Brési.1 et le Centre de Hau-
tes Etudes Militaires au Pérou (1950). C'est á la méme épo-
que que se cristallise le systéme inter-américain de dé-
fense avec le Traite Inter- A ra4rj.es i p d'Assistance Recipro¬
que,signé a Rio de Janeiro e.n 1 947.

Dans Ies nouveaux centres d'études militaires pour le
Haut Commsndement la géopolitiqus et la géostrategie sont
diffusées et déviendront,par la suite, des pilliers de ba¬
se de la doctrine de la sécurité nationale. Dans cette nou-
velle formation des off iciers., les changements sociaux,mi¬
litaires et internationaux,se mañifestent et on.peut com-
mencer a entrevoir une idéologie antagonique aux concep-
tions démocratiques que regnent dans la- societé.

Le concept méme de sécurité nationale nait en Améri-
que Latine lié a une transformation et a une amplification
de la fonction militaire dans la société dues á la supéra-
tion de l'idée restrictive de défénse nationale se réfe-
rant avant tout á la sauvegarde des frontiéres géogra-
phiques.

Dans la gánese de la conception méme de la sécurité
nationale' se trouve 1'aspiration du nouveau corps des of¬
ficiers a participer de maniere plus déterminante,directe
et permanente dans la vie de l'Etat.

Parallélement la sécurité nationale apparait comme
liée au conceptgéneral de Sécurité Hémisphérique. La dif-
fusion atteinte par la géopolitique Nord-América.ine á une.-
grande importance dans cette rélation en particulier,1'
oeuvre de Nicholas J. Spykman ("Les Etats Unis face au
Monde" 1942) qui affirme la nécessité historique de la pré-
dominance Nord-Américaine sur son propre continent comme
pré-condition de sa capacité hégémonique mondiale point sur
laquel il existe un complet. accord entre Isolationistas- et
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La Sécurité des Etats Latino-Américains été congue comme
indissolublement liée á la sécurité des Etats-Unis, En ré-
prenant la doctrine de Monroe "L'Amérique aux Américaines"-
le danger est visualisé ccrnme provenant d'un autre continent
par la naissance d'une puissance extra-continentale militai-
rement agressive: Pendant le XIX siécle et au debut du XX
•Pe fut 11Angleterre et la France une fois détruit le pouvoircolonial espagnol et portugais; ensuite la rnenace venait
des puissances nazi-fascistes de l'Axe et enfin, dans la men-
talité propre á la guerre froide de 11U.R.5.S.L1expansio-
nisme soviétique- selon la confession de Morgenthan lui-me-
me qui fut parmi ceux qui attirérent le plus l'attention sur
le "péril communiste"- n'était pas au moment de l'aprés -
guerre un danger réel,mais une nécessité politique interne
des Etats Unis. Cette conception de guerre froide mena á i-
dantifier la sécurité nationale des états latinoaméricaines
á la sécurité de 1'hémisphére, de telle sorte qu'il se cons-
tituait un front géo-politique homogéne. Spykman luis-rneme
reconnaissait que le systéme interaméricain présentait deux
types de contradictions : entre les U.S.A. et les pays latino-
américains d'une part, et d'autre part entre ees derniers eux
fiemes, contradictions qu'il estimait surmontables par un sys¬téme adéquat d'intégration. En fonction de la sécurité du systeme interaméricain les officiers du Cone Sud définiront la
géopolitique de chaqué nation et leur propre fonction en fa-
veur de la sécurité. II ya une subordination et une dépenden-
ce de base dans la sécurité nationale telle qu'elle a été
comprise par la majeure partie des militaires latino-améri -
cains.

Le triomphe de la révolution cubaine produisit un impactprofond dans le Pentagone et les Forces Armées latino-améri -

caines: au coeur du systéme interaméricain, dans le "mare nos
trum" des Etats Unis, non seulement une révolution populairecontre l'armée professionnelle avait triomphé, mais encare le
nouveau pouvoir se déclarait socialiste et étendait ses liens
avec l'U.R.5.5. et les autres pays socialistes, défiant l'im-
périalisme nord-américain. Puis s'organisaient la Tricontinental et 1'0LA5, Cuba devenant, au cours des ánnées 60, un poled'attraction et d'irradiation révolutionnaire. De meme qu'enCorée, en Chine, au Viet-Nam et en Algérie avait triomphé un
nouveau type de conflit: la guerre de guerrillas, la guerrepopulaire, etc.

La derniére guerre terminée, les Etats Unis avaient compté avec le pouvoir atomique comme élément dissuasif-agressiffondamental de sa strotégie militoire por "défenfre le monde
du communisme". Malgré le fait que dans le cas de la Chine et
de la Corée 1'insiff isance de cette conception stratégique a-vait été démonstrée, ce n'est qu'avec la révolution cubaine
qu'un changement fondamental s1 imposa dans le Pentagone, et ,
par voie de conséquence, dans les écoles de formation des mi¬
litaires latino-américains. ün elabora, alors, ce qui fut ap-pelé la stratégie de la "réponse flexible", dans laquelleétaient combinées la défense atomique et la guerre contre-sub-
versive. Dans ce changement, la théorisation francaise de la
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guerre contre-subversive, fruit des défaites militaires subies
au Viet-Nam et en Algérie, eut une grande influence (3).

"Nolis devpns commencer á nous rendre compte que dans la
guerre trioderne nous ne luttons pos face a un groupe armé de¬
terminé, 'átale sur un territoire determiné, mais face á une
organisation clandestina dangereuse et bien armée dont le role
principal est d'imposer sa .v.olont.é á une population. La vic -toire ne pourra et're obtenue que lorsque nous parviendrons adétruire cette organisation" (4). Ce sont les concepts du Co-lonel R. Trinquier selon lequels le terrorismo est l'armée
utilisée par la-subversión pour gagner l'appui de la popula¬tion, qui- se sent. dans le désarroi et 1'insécurité. Le terro-
riste doit étre éliminé physiquement ou torturé jusqu'á sareddition psycho.logique . L'ennemi est diffus: "ün peut le ren-contrer„ souvent au coeur de la nation, dans la ville méme ou
l'on réside, dans -le cercle mema d1amis dans lequel on se. d.é-
place, peut-etre dans sa propre famille" (5). L'auteur analyselonguement les méthodes légales dont la subversión se sert ,il affirme "que tout parti qui nide l'ennemi doit 'étre consi¬
deré comme ennemi", et il donne de normes d'action contré la-
subversión: controle de la population, création d'un vaste
systéme adéquat d'espionnage et de répression (6). II avertit
que les compagnes en foveur du respect de la légalité et con- ,tre les abus de la forcé de répression sont inévitables, et
qu'on ne doit paS' les écouter. II s'agit d'une guerre totaledans ses fins et ses moyens.

Ces idées pénétrérent, comme. nous l'avons dit, dans le
systéme ihteraméricain.de défense. Les inquiétudes des, Etats
Unis devant le triomphe de la révolution cubaine fut triple :
figer le pouvoir gusrrier cubain en empechant que celui-ci ne
puisse conipter avec les charges nucléaires (conflit des missi-
les), isoler Cuba sur les plans économique et púlitique en
1'expulsant de la OEA et en établissant uh blocus économique,
comme moyen adéquat pour, que certaines opérStions ponctuelles
d'intervention puisse changar le cadre politique interne, et,
enfin, empecher que ne se répétent des expériences semblobies,soit par voie armée, soit par voie electorale. Le concept desubversión se généralise jusqu'a cqntenir en lui tout phéno-méne profond de changement social,, et 1' entrainement des offi-
ciers latino-américains s'intensifie dans-la zona du Canal de
Panamo (Ecole'des Amériques) ,et sux Etats Unis eux-memes. Le
théme central de cdt .entrainement est la guerre contre-subver¬
sive cu non de la .'sécurité. ngtionple, . .

Les débuts; de mpuvements guérrilleros inspirés de l'expé-rience cubaine, tous en lutte ouverte avec les partis de ce
que l'on appelle "gauche tradit io nnelle " , latinoamér icaine ,, vin-,
rent confirmer dans la " pratique , aux ' yeux"'des militaires, l'ur-
gence de changer leur perspective s.trstégique de la défense
extérieure a la' sécurité intérieure. Presque toutes les arméés
latinoaméritaines ont eu au cours de la derniére d'écade l'ex-
périence dáns:le combat contre des mouvements guérrilleros
urbains et ruraux. L'entrainement regu s'est révélé efficace
et 1' action ..déployée implacable. Les -guérrilleros ont subis
des défaites sur les plans militaire et politiquea.
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Mais non seulement il s'est produit une, réaction au
niveau national, máis également au niveau da 1 ' hámisphére.
II y eut une théorie du systéme pour se défendre en enva-
hissant militairement un pays qui serait ménacé par un con-
flit interne, comme cela se produit de fait dans la Répu -
blique Dominicaine. A cause des problémes politiques que
cette intervsntion a apportés, les Etats Unis et certains
gouver'nements militaires de l'époque établirent la néces -
sité de creer une "forcé interaméricaine de paix", corps
armé mu 11inationa1 permanent qui serait appelé á agir dans
tout pays latino-américain dans lequel la stabilité du sys¬
téme se trouverait menacée. L'idée n'a pas eu de suite á
cause de l'opposition de plusiers gouvernements démocra -

tiques de la región, rríais elle reste latente jusqu'a au -
jourd'hui dans les propositions réiterées de certains ré -

gimes militaires pour coordonner l'action anti-subversive.
Les Conférences des armées latino-américainesde 1965 et
1969, face a la vulnerabilité -selon eux- du systéme inter-
américain de défense, et á 1 ' insuffisante définition du con-

ceptd'"agression" ' dans l'article 9 du Traite Interaméricain
d'Assistance Reciproque, recommandérent aux gouvernements
respectifs 1 ' incorporation de la Junte Interaméricaine de
Défense comme organisme asseseur permanent de l'O.E.A en ma-
tiéres s tratégiques-mi 1 i tair es . Cette question fut exposée
a nouveau dans la Xléme Conférence des Armées Américaines
par le général Gustavo Alvarez, représentant de la Junte
Militaire de Pinochet, Affirmant sa position le général Al¬
varez soutint: "Le monde se trouve réellement en guerre ,

une guerre qui ne répond pas au patrón classique de fronts
linéaires et ouverts, mais d'actions cachées dans lesquel-
les on ne distingue pas 1 ' avant-garde de 1' arriére-garde,
et dans laquelle on recourt á la violence matérialisée par
des actes d'hostilité et d'opposition tenace a tout ordre
juridique et sccial établi... Les pays américains ont con-
venu de s'engager á pa'rticiper a la défense du continent
ménacé .de fapon permanente et systématique par les inten -
tions de aomination mondiale qu'effectue le communisme so-

viétique. Les Forces Armées dans leurs pays respectifs et
consid.erées ensemble sur le Continent, ont constitué la
protection la plus ferme dans la lutte contre le marxisme
et c'est ainsi que dans la grande majorité des pays, occa-
sionnellement, se sont établis des gouvernements militaires

. afin d'éloigner le danger du fouet communists...Cependant
en diverses occasions on observe des attitudes hésitantes
dans certains pays; ..On permet avec cela 1 ' intronisation de
régimes socialisants avec des risques évidents de projection
vers des sphéres voisines . . . Ce qui v.ient d'etre dit nous
oblige a insister sur le fait qu'il est nécessaire de revoir
tout le systéme interaméricain de Défense". C'est-á-dira ,

au moyen d'un mécanisme ou d'un autre, on insiste sur l'i¬
dée d'institutionnaliser la coordination militaire continen-
tale pour étouffer les expériences démocratiques et sociali¬
sants et combatiré' la subversión.

La Sécurité- Nationale est devenue la norme maximale de
l'Etat mili tariste et la sécurité de l'hémisphére le prin¬
cipe recteur du systéme interaméricain.
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NOTES:

(1) Au su jet de.la militarisation de la v i e politique
en Amérique latine et de ses causes structurales,
voir "Classi sociali e forze armate in America La
tina, Luis Razetc (ronéotypé)

(2) El CAEM y la Revolución de las Fuerzas Armadas
peruanas, Victor Villanueva, Instituto de Estu -

dios Peruanos, Campodonico Editores; Lima, 1972,
p. 27.

(31 Voir sur le théme: Sécurité Nationale et Poli¬
tique, dans le livre "SEGURIDAD NACIONAL Y BIEN
COMUN", Genaro Arriagada, Santiago du Chili, 1976,
Talleres Gráficos Corporación.

(4'J LA GUERRA MODERNA, Colonel Roger Trinquier, Ed.
Rioplatense, p. 22, 24 et 25, cité par Arriagada
o p . c i t .

(5) Id., p. 41

(6) Id., p. 42
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EGLISE ET "OICTATURE

PECLARATIOH DE L'EPISCOPAT APRES LA SUPRESSIOM
DEFIWITIVE DES PARTIS

Le 12 Mars 19 77, la Junte gouverhementale ..

décrétait la dlssolution de tous les partis
suspendus depuis le 11 Septembré 1973» La
mesure visait en particulier la Democratie
Chrétienne de M=Eduardo FREI, accusée de
complot contre le régime. Le 18, le gérréral
Pinochet pronongait un ;• discoúrs important
pour just.ifier. la mesure et s'a politiqueo '

.Pour sa pa.rt, .le Conseil permanent de 1"épis-
copat chillen rendait publique, le 25 Mars
suivant, une déclaration importante sur la
situation du pays, sous le titre "NOtre
communauté natipnaie", II convient de notér
la coIncidence entre cette prise de position
et la disso.lut.ion du Párti Démocrate-Chrétien.

Le journal "El Mercurio" s'en preñait vigou-
jreusement aux; evequés. „ C'est qu'en effet le
document publié par eux comporte un certain
nombre de points. qui né peuveht laisser 'indi,
férent le gouvernement s- la distance que prend
1' épiscopa't .sur . "1 ° humanismo chrétien"
affiche par le gouvernement dans sa Déclara¬
tion de principes pour la réforme'constitution
nelle; le rappel du droit a l'existence pour
,les. groupes intermédiaires tels que partis et
syndicats ■ ? la demande vigoureuse de garantios
constitutionnelles pour les personnes arretées
en, particulier les quelques i.500 "disparus"
dán's le paye..;. 15 absenee de liberté de p'resse
et une forte critique de la politigue économique
appliquee par les tenants de 1' école. de Chicago■.
Si le document des éveques ne remet aucunement
en cause la légitimi'té dü régirne áctuel,- bien,
au contraire, il n'en est pas moins la plus forte
critique que les éveques lui aient aáressé á. ce
jour.
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NOTRE COMMUHAUTE NATIONALE

Réflexions et orientations pastorales»

1. Une perspective inórale et pastoraje

Comme tant d'autres pays, notre patrie passe par une
situation de changeraent. Nous recherchons anxieusement
des voies nouvelles nous permettant de réorganiser la
vie publique et de restaurar les structures sociales.
Le défi est celui du maintien des grandes valeurs qui
ont, dans le passe, constituS la base de notre caractére
national et de notre vie collective; il s'agit de les
intégrer dans un statut juridique supprimant les défauts
ou les vices qui ont paralysé la vie collective au cours
des derniéres années.

En un tel moment, comme a tous les autres grands moments
de la vie de la patri , la voix de l'Eglise aoit se faire
entendre a ses fils et a tous les hommes de bonne volonté
afin de les orienter et de clarifier, grace a la dostrine
de l'Evangile, les grands problémes et les choix de 1"
l'heure. En parlant de cette question qui intéresse tous
les chiliens et qui doit avoir des incidences décisives
en bien ou en mal pour notre patrie, nous ne faisons que
maintenir une tradition constante au Chili et qu'exercer
un droit que le Concile récemment tenu, tradüit en ees
termes %

" II est juste que l'Eglise puisse partout et tou-
jours precher la foi avec une authentique liberté, enseig-
ner sa doctrine sur la société, accomplir sans entraves
sa mission parmi les hommes, porter un jugement moral,
méme en des matieres qui touchent le domaine politique,
quand les droits fondamentaux de la personne ou le salut
des ames l'exigent" (Gaudium et Spes, 76).

Nous nous sommes invariablement tenus a cette norme
quels que soient les régimes politiques. C'est a ce
titre que nous prenons encore une fois la parole, en
conformité avec notre souci et notre compétence qui sont
d'ordre exclusivement moral et pastoral» Notre interven-
tion est d'autant plus nécessaire que les nouvelles
perspectives politiques esquissées s'insérent dans un
cadre de pensée et d'action presenté comme humaniste et
chrétien. II ne fait en ce cas aucun doute que l'Eglise
est particulierement autorisée á prendre la parole.

2. L'humanisme chrétien

Nous avons entendu avec satisfaction le président de la
République r.éaffirmant que son gouvernement s'inspire
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fondamentalement de 1'húmanisme chrétien. Cest pourquoiil est important de rappeler quels sont, d'aprés l'Eglise,les éléments essentiels de cet húmanisme.

La conception chrétienne de l'homme et de la société
repose sur notre croyance en la dignité de la personne
humaine ; "Qu°est-ce done que l'homme, que tu en gardes
mémoire, le fils d'Adam, que tu en prennes souci ? A peinele fis-tu moindre qu'un Dieu, le couronnant de gloire et
de splendeur ; tu l'établis sur l'oeuvre de tes mains, tout
fut mis par toi sous ses pieds" (Psaume 8) . Cest ainsi
que plusieurs siecles avant la venue du Seigneur, le psal-miste voyait le destin de l'homme. Le Nouveau restament
est encore plus explicite. L'homme, nous dit-il, est créa-
ture de Dieu, fils de Dieu, collaborateur de Dieu, héritier
de Dieu. Nous pouvqns ainsi affirmar que les droits de
l'homme ont été promulgues par Dieu avant meme de l'etre
par les hommes.

Conformément a cet enseignement, la Déclaration de principes
du gouvernement actuel du Chili reconnait que 1'individu
a des droits naturels antérieurs et supérieurs a l'Etat,
droits que l'Etat doit reconnaitre et dont il doit régle-
menter l'exercice, mais qu'il ne peut en aucun cas nier
puisque ce n'est pas lui qui les concede.

Cette meme dignité de l'homme "exige de lui qu'il agisse
selon un choix conscient et libre, mu et determiné par une
conviction personnelle et non sous le seul effet de pous™
sées instinctives ou d1 une contrainte extérieure" (G.S.,17).
II s'ensuit également que la personne humaine est supérieure
á l'Etat -ce que reconnait la déclaration de principes -
et que l"ordre des personnes prime l'ordre des choses.
"Cet ordre, declare le Concile, doit sans cesse 3e dévelop-
per, avoir pour base la vérité, s'édifier sur la justice
et étre vivifié par l'amour il doit trouver dans la liber¬
té un équilibre toujours plus humain" (G.S.,26).
En conséquence,"le respect et l'amour doivent aussi s'éten-
dre á ceux qui pensent ou agissent autrement que nous en
matiére sociale, politique ou religieuse (...) Mais ont
doit distinguer entre '11érreur, toujours a rejetter, et
celui qui se trompe, qui garde toujours sa dignité de
personne, meme s'ii se fourvoie dans des notions fausses
ou in /.ffisantes en matiére religieuse" (G.S.,28).
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En se basant sur ees mentes principes, Son Excellence le
Président de la Répubiique réaffirme "le respect strict
de son gouvernement pour 1!indépendance du pouvoir judi-
ciaire et sa souveraineté dans toutes ses décisions, car
c'est la cié d'un état de droit" (Discours du 18 Mars 1977) o

Nous sommes d'accord avec une réaffirmation aussi solen-
nelle d'un principe dont nous avons sans cesse exige
1' application afin que nul pouvoir officiel ou groupe
spontane ne préténdit s'arroger índüment des droits et
disposer de la liberté, de l'honneur ou de la vie des
citoyens en marga de toute disposition et protection de
la loio

Nous profitons de l'occasion pour demandar respectueuse-
ment a Monsieur le Président de la Répubiique de faire
le nécessaire pour que le Gouvernement collabora au máxi¬
mum avec la justice pour tirar totálement et définitive-
ment au clair la sort de chacun des présumés disparus
depuis le 11 Septerabre 1973 jusqu'a ce jour, faute de
quoi il n'v aura ni tranquilité pour leurs familles, ni
paix véritable pour le pays, ni modification de la réputa-
tion du Chili a 1'étranger. Si des abus ou des actes arbi-
traires - parfois inevitables- ont ete coramis, il vaut
mieux le reconnaítre et pr.endre les mesures qui s' imposent
pour qu' ils na se ren.ouvelent pas. Si. chacun des cas
dénoncés vient a recaveir une explication valable, le
gouvernement, ce faisant, sortira renforcé aux yeux de
15 opinión publique nationale et internationale.

4 . Parti s po .111 ique s et courants d' opinión

Le gouvernement a estimé nécessaire de "mettre fin á
l'existence des partis politiques traditionnels" qualifiés
par lui. de "groupes cherchant a prendre le pouvoir pour
leur bénéfice propre et exclusif et de "machines a conque¬
rir le pouvoir dans lesquelles un ipet.it nombre de dirigeants,
démunis de tout titre et da toute responsabilité juridique,
fausse.nt la participation populaire et la soumettent á
conditionnenent" {Discours du 18 Mars 1977),"Dans le cadre
de la nouvelle constitutionnalité -est~il encore dit- les
partis politiques deviendront de simples courants d'Opinión
dont l'influence sera fonction de la qualité morale de
leurs membres et du sérieux de leurs points de vue doctri-
naires et pratiques" (Ibid.).

Pour qu'un débat sur 1'ex.istance des partis politiques ou
des courants d:opinión soit constructif et bénéfique á notre
vie collective de dentain, il semble juste de teñir compte
non seulement des méfaits et excés des luttes partisanes
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- dont notre pays a été victime au cours des dernieres années-mais également des bienfaits appréciables dont une saine riva-lité de partis a fait profiter la patrie durant cent cinquanteannées de vie républicaine„ La tradition et le caractere
profondément juridique de notre nation, auxquels le gouver-nement entend etre fidéle, doivent beaucoup S l'existencede partis représentatifs des grands courants de pensée ci-vique o

II serait parfaitement injuste de méconnaitre les méritosévidents et les grandes qualités civiqués de nombreux hommes
politiques qui ont, depuis O'Higgins jusqü'a maintenant, été1' honneur et la gloire de .15 histoire da notre patrie» IIest évident qu'un pays peut., a un móment donné, choisir un
nouveau modele politique lui paraissant plus conforme á son
génie propre et á sa réalité nationale, Mais ainsi que lerappelle constamment l'Eglise dans son enseignement? cettestructuration nouvelle ne peut etre que le fruit d0 un con¬
sensúa national libre, ádulte et exprime légitiraement.

"Certes, declare le pape Paul VI, Ies choix proposés á ladécision sont de plus en plus complexes- , les considéra-tions a inclure múltiples, la previsión des conséquencesaléatoire (..."). Mais ees obstacles ne doivent pas ralentir
une diffusión plus grande de la participation a 1'élabora-tion de la décision, contrae • aux choix eux-memes et a leur
mise en application. Pour faire cor.trepoids á une techno-cratie grandissante, il faut inventer des formes de démo-
cratie moderna, non seulement en donnat a chaqué homme la
possibilite.de s1informer et de s'exprimer, mais en l'enga-geant dans une responsabilité commune"„ (Octogésimo Adveniens).

5. La dignité de la politique

L'Eglise ne peut réprouver córame étant assoiffés de pouvoir
ou coupables de' subversión des citoyens qui exercent leur
droit et font leur devoir d'anaiyse du montent présent, de
prospection de 1'avenir et de rechercha des moyens juridi-
ques leur permectant de présider aux destinées de la patrie,co,formément a des convictions legitimes„ Elle a un sens
des plus éléves de l'action politique authentique» Elle la
qualifie dM'art tres difficile-mais aussi noble"et déclare
qu'"il est conforme a la nature de 11homme que l'on trouvedes structures jurídico- -politiques qui offrént sans cesse
davantage S tous les citoyens, sans aucune discrimination,la possibilité efféctive de prendre librement et activérnent
part tant a 1'etáblissement des fondements juridiques dela communauté politique qu'á la gestión des affaires publiquesá la détermination du champ d'action et des buts des aiffé-
rents organes, et a llélection des gouvernants" ( G»So75)=
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Le magistére de l'Eglise rappelle constarnment et clairement
aux chrétiens le devoir qui est leur en conscience, de parti-ciper a la réalisation da bien conmun "L'Eglise tient engrande considération et estime l'activité de ceux qui seconsacrenc au bien de la chose publique et en assurent lescharges pour le service do tous". Ceux qui se découvrentcette vocation, elle les invite a "lutter avec intégritéet prudence contre l'injustice et 15oppression, contre19absolutisme et 11intolérance, qu'elles soient le faitd'un homme ou d'un parti poiitique". II leur est demandede se dévouer au bien de tous "avec I5amour et le couragerequis par la vie poiitique" |g.£., 75), lis sont invitesa reconnaitre le pluralismé legitime des opinions tempo-relles divergentes et á respecter les citoyens qui, en
groupe aussi, défendent honnétement leur Opinión,L'Eglise ne confond pas l'activité poiitique avec lasoif de pouvoir aux postes de commandement ou en situationde citoyen ordinaire ; les chrétiens sont tenus de déve-lopper le eens des responsabilités pour une tache activede service et de harité sociale. C"est pourquoi l'Eglisedemande aux gouvarnaments de se garder de faire obstacle(. . .) aux corps et institutions intermédiaires, ou d'em-pécher leurs activjtés legitimes et efficaces; qu'ilsaiment plutot les favoriser, dans l'ordre (g.s.,75).
Tels soñt qualques uns des postulats qui sont a la basede l'existence , dans la société civile, d'un ordre d'ins-piration chrétienne.

6, L'unité nationale

Les expér.iences dramatiqu.es qui ont dilaceré la famillechilienne raménent au premier plan de la conscience des
gouvernants et des gouvernés la préoccupation fort compré-hensible de l'ordre et de la tra.nquilité sociale, ainsique la nécessité d'un effort sincera en faveur de la paixet de l'unité nationale.

Mais la charité et l'efficacité employées pour y parvenirposent des questionc. II y a des gens qui prennnent pourune menace contre l'unité nationale l'exist nce des groupesdont les opinions politiques et sociales sont divergentes,voire dans une certaine mesure antagoniques. lis s'emploientalors a 13 inte.rd.ire, plus ou moins totalement et plus oumoins ouverterasnt, les activités, les moyens d'expressionet les groupes quils supposent traduire une pensée, sur leprésent et 1'avenir de la nation, differente de celle pré™conisée par l'autorité.
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II faut rappeler le point de vue de l'Eglise sur le plura-
lisme legitime qui peut et doit exister dans le domaine
des idees et des groupes politiques et sociaux, ainsi que
sur la nécessité de l'unité n¿:.tionale et la maniere de la
réaliser : "Les hommes qui se retrouvent dans la communau-
té politique sont nombreux, difiérenos, et ils peuvent ábon droit incliner vers des opinions diverses. Aussi, pour
empecher cjue, chacun opinant dans son sens, la communauté
politique ne se disloque, une autorité s'impose qui so it
capable d'orienter vers le. bien commun les énergies de tous
non d'una maniere mécanique ou despotique, mais en ag^is-sant avant tout comme une forcé raorale qui prend appui
sur la liberté et le sens de la responsabilité"( G.S.,74),
En ce qui mcerne la pensée marxiste et les partís poli-
tiques qui s'en inspirent, nous renvoyons á ce que nous
avons dit dans "Evangile et Paix", en septembre 197o.

Les chemins de la paix et de l'unité ne passent pas par1 imposition. L'unité -tout comme la vérité, religieuse ycompris - ne s'impose pas : elle se propose en vue d'une
adhésion personnelle et d'une conviction intime.

7. La liberté d'expression

nous tenons également á donner notre opinión, conforme á
la doctrine de l'E0lise, sur les mesures, dont certaines
récentes, qui restreignent de fapon substantielle la
liberté d'information et d'opinión, sans censure préalable.
De telles mesures ne favorisent pus la formation d'une
opinión publique authentique qui est une exigence indis¬
pensable au consensus national. L'unité d'un peuple repose
sur la possibilité qui est offerte, gráce a des moyens
d'expression nombreux et efficaces, á tous les interlocu-
teurs valables pour qu'ils puissent donner honnétement leur
opinión, favorable ou défavorable, dans toutes les phaeesdécisives de la vie de l._ nation.

Comme l'enseigne l'Eglise " la oü n'apparaitrait aucune
manifestation de 1'opinión publique, la surtout oü il faudrait
constatar la réelle inexistence, par quelque raison que
s'explique son mutisme ou son absence, on devrait y voir
un vice, uneinfirmité, une mal..die de la vie sociale (...)
" Etouffer la voix des citoyens, la réduire au silence
forcé, est, aux yeux de tout chrétien, un attentat au
droit naturel de l'hornme, une violation de l'ordre du monde
tel que Dieu l'a établi (Pie XII, Congres International
de la Presse ^atholique, 17 Fivrier Ir50).

C'est pour nous un devoir de jus tice de noter que
l'immense majorité des citoyens, desorganisations profes-
sionnelles ou syndicales et des moyens de communicatión
sc¡,c'iale ont fsát preuve de maturité, de compréhensi on, de
p-éalisme et de sens patriotique, meme quand ils n'étaient
;'pas d'accord avec le gouvernement j car ce dernier, á notre
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avis, se doit de reconnaitre á eux tous non pas davantage
de restrictions mais davantag,e de possi-bilités d'expres-
sion et de collaboration.propxes á rétablir un consensus
véritable.

Les conséquences de ees mesures peuvent etre graves tant
pour ia reputación du Chili á l'étranger, concernant
l'existence des droits civiques dans le pays, que pour
le développement dans notre patrie de la pensée, de la.
recherche et de la culture. L'Sglise ne peut pas non plus,
en conscience, ad lottre les restrictions apportécs a son
aroit légitime de recevoir des informations et d'enseigner
sa doctrine.

8 • La constitution et la loi

Les accusations répétées -et meme les condamnations - que
de liantes instances int-ernationales portent contre le
gouvernement chillen á propos de la viola'ion des droits
de l'homme sont pour tous les chiliens un motif d'humi-
liation et constituent un défi.

II lie iait pas de doute qu'il existe une campagne Interna¬
tionale contre le gouvernement de notre pays, principale-
ment organisée par des gouvernements et des- partís- mar¬
xistes. Certains d'eux qui nous accusent pratiquent des
violations pires que celles qui nous sont reprochées.
llous avons tous tendance á voir "la paille dans l'oeil
du voisin plutot' que' la poutre dans le notre".

Nous constatont que le gouvernement de notre pays s'ef-
force d' instaurer-un ordre juridique offrant davantage a
ceux qui sont actuellement arretés ou qui pourront l'etre
a 1'aven ir. llous prenons égilement acte des paroles du
Président de la République déclarant dans un discours
récent qu' il ne confo-ndra jaiiais 11 autoritarismo avec
1'arbitral re et la persécution des personnes et qu'il
ne se servirá d'aucune disposition légale pour étouffer
la liberté de pensée ou de conscience".

Cependant, nous pensons que le respect des droits de
l'homme ne sera pas totalement garanti tant qu'une consti¬
tution, ancienne ou nouvelle, ne sera pas en vigueur et
ratifiée par un vote populaire ; tant que les lois ne
seront pas dictées par les représentants. legitimes des
citoyens ; et tant que 1' ens.emble des organismas d'Stat,
du plus grand au plus petit, ne seront pas subordonnés
a la constitution et á la loi. Te lie est la base de
toute société á édifier comme "de la tradition et du
caractére profondement juridique de notre pays", comme
l'affirme dans ce meme discours le Président de la
République.
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Dans cette perspective, les modifications apportées de
fagon brutale par les Actes Constitu ti orine lies dejaédictées par le gouvernement, apparemment sans consultation
préalable de la commission de la constitution ni du Conseild'Etat, ont fait naitre une préoocupation dont son Excel-lence a jugé "opportun de teñir compte". ITous sommes entié-
reraent d'accord avec .ion Excellence le Président de la
République quand il declare qu'une reforme éventuelle desActes constitutionnelles en vigueur répond á une nécessi-té juridique d'ordre general.

9. La situation économique

Nous voulons, pour finir, diré notre préoccupation devantla situation difficile que connaissent de nombreux chiliens.L'Eglise n'est pas techniquement compétente en matiére
économique, c'est évident. Mais les orientations économi-
ques se traduisent aussi en problémes moraux et la commu-
nauté nationale -titre et th...me de ce do cument- est affec-tée par la realicé économique du paya.

Nous avons entendu, dans la bouche du Président de la
République et dú. Ministre de l'Economie, des parolesd'espoir et l'annonce d'un décollage économique proche.

Cependant, nous insistons sur le fait que le problémedemeure aágoissant et urgent. Urgent, parce que pour denombreuses familles, en particulier celles qui sont sans
emploi ou reqoivont l'indemnité minimale, leurs conditionsde vie sont pratiquement -^.evenúes intolerables. Nous
cornprenons que la reconstruction économique du pays exigede tous des sacrifices importants. Mais ce sont les paysans,les ouvriers et les habitants des banlieues qui semblent
en supporter le poids de fagon excessive et disproportionnée.
D'autres, par contre, gagnent de l'argent sans travailler,sur la base de la spéculcLtion ou d'intérets usuraires. La
Bible dit pourtant ; "Tu gagneras. ton pain á la sueur deton front "j cette máxime demeure valable, aujourd'hui
comme liier. L'Eglise a condamné 1'usure et la soif déme-
surée de gairí qui privent les faibles de pain ; cette
condamnation est toujours valide.

Nous rappelons qu'il est contraire á la doctrine sociale
de l'Eglise d'édifier un modele de société dans lequel"le profit est le moteur essentiel du progrés économique ;la concurrence, la loi supréme de l'économie ; et la pro-priété priváe des moyons de product ion, un droit absolu
(Evoques d'Espagne, février IS77)*

Le développement de l'économie dépend des decisión prises
au plan national et le droit á la participation, quedéfend la doctrine sociale catholique, s'applique aussi ál'économie. Dans le domaine économique il se cree facile-
ment une élite technocratique qui tend á se réserver toutes
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les décisions . Certains en viennent a penser que les déci-
sions d'ordre économique dépendent uniquement de raisons
scientifiques, comme s'íl n'y avait pas dans les sciences
humain.es une diversité d'opinions et do théories qui permet
done la diversité de choix.

Soutenir que les problémes economiqués n'admettent qu'un
seul type de solution, sans alternative, c'est instaurer
le régne de la science et des élites scientifiques et
passer par-dessus les responsabilices propres á l'homme,
C'est également supposer que les décisions prises ne se
basent que sur des raisons scientifiques. et qu'aucune
raison d'ordre dógmat ique ou d'intérét de groupe n'inter-
vient dans ees décisions» La réalité n'est pas telle : les
positions doctrinaires et les intéréts de groupe pésent
souvent, parfois inconscieíament, sur les décisions prises,

Au nom des droits de l'homme et. au nom du droit á la parti-
cipat.ion, 1 Mgli.se demande que les différents choix écono-
miques soient proposés en débat ouvert. Elle demande quel'accés aux décisions et la possibilité de faire pression
ne soient pas reserves á une seule école de pensée ou á
quelques groupes. économiques privilegies, Sans un grand
débat national, les raisons avancées par les spéciaiistes
manquent de la créuibilité suffisante, II y a généralement
plus de sagesse dans plusieurs propositions qui se -confron-
tent que dans une seule qui se presente autoritairement et
sans oontradiction,

10 • Une par ol e d ' e spo i r

Le discours du Président de la République du 18 Mars est
une parole.d'encouragement qui a suscité l'espoir chez
beaucoup en dissipant partiellement la mauvaise impressionlaissée par les événements antérieurs,

Nous joignons notre voix á cet encouragement» Nous souhai-
tons que soit mis fin á la sitúatien d'urgence dans la-
quelle nous vivons depuis plus de trois ans, que se pré_cise l'ordre juridique accép té par la grande majorité deschiliens et que toutes les personnes de bonne volonté
soient invitées á participéis de fagon digne et résponsable»i
a la reconstruction économique et morale de notre patrieá tous,

Le Conseil Pormanent
de la Conférence Episcopale du Chili

Juan Francisco Fresno, Président de la Conférence
Raúl Cardinal Silva, archevéque de SantiagoCarlos González, évéque de Talca
Alejandro Jiménez, subsitut de i.ígr, José Manuel Santos
Francisco José Cox, évéque de Chillan
Bernardino Pinera , évéque de Temuco, Secrétaire de

la Conférence»
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POSITION POLI TI QUE D3S.EYSQUSS

(El Mercurio, le 25 Mars LS'77, dans 1'editorial "SemainePolitique")

"La violation ouverte de la- récession politique de
la part d.es démocrates-chrétiens a provoqué la dissolution
des partis. A l'époque, ees colorines ont fait connaítre
leur opinión sur 11inconvenance de cette mesure. Mais,
quoi qu'il en soit, les partis furent dissous et la rup-ture de cette récession politique constitue depuis, undélit commun. Meme, en fait, cette mesure, suivie de la
publication des documento ou rappórts démocrates-chrétiens,a stimulé dans quelques milieux l'inquiétude envers les
affaires politiquea

La déclaration du comité permanent de la Conférence
Episcopale, publiáe Samedi par notre jouznal, revele uneposition politique claire» Pour la premiére fois les
Eveques adoptent une ligne politique concrete face au
régime mili-taire. La population sait done oi penser surla ligne politique des éveques, qui comme toute option
politique, laisse la liberté de conscience et ne peut etre
impoée á personne.

Ivlessieurs les Eveques exprimen! leur désir de voir
"fini le climat du régime d'exception dont nous avons vécu
pendant plus de trois ans déja". Par "climat" ont doi-t
comprendre "régime" d'émergence. Y a t-il inclus le désir
de voir la fin du "régime militaire"?. On dirait que Oui.

"II n'existera pas de pleines garanties des droits
humains, tant que le pays n'aura pas une Constituíion,ancienne ou nouvelle, ratifiée par le sufrage populaire".

Les éveques ne désirent pas des actes constitution-
neis, et ils veulent des normes ratifiées par suffragepopulaire.

Ils demandent, en plus, que les lois soient dictées
par de "legitimes representante des citoyens',' sans cela
on devrait considérér qu1 il n'y a pas de gar¿intie des droits
humains. Clairement, ils affirment que notre systéme cons-titutionnel et législatif actuel - 1'honorable junte gouver-nementale-he représente pas légitimement les citoyens,déclaration qui nous épargne les commentaires.
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Ils sg.outent qu'il n'y aura pas de garanties de res-

pect des droits Irumains tant que les organismos de l'Stat
- y compris la Junte- ne se soumettront pas á la constitu-
tion et á la loi» Cette proposition vimt á confirmer la
méconnais'sajnce de 1'autorité meme du régime militaire, carelle exige que celle-ci soit soumise au veredict electoral»

lis se prononcent ai faveur d"un régime de parti s
politiquee sans exception, et meme ils ne aélinissent pas"le pluralisme legitime"; n'importe qui compren! que-les
Eveques sont pour le retour au régime antérieur. Ils re¬
marquent les "appréeiables fruits qui pour notre pays ontdécoulé d'une saine lutte partisan au cours de 150 ans de
vie independan temais ils ne mentionnent pas le fait que•cette lutte a cessé d'étre "saine", débouchant dans un
chaos devenu incontrolable» gra.ce aux memeb partis qui
meintenant sont soutenus par le Comité Episcopal Permanent.

Avec une c itation du Pape Pie XII du I? F vrier IS ;0,ils permettent aux interpretes ultérieurs de diré que
"parmi nous'n'apparait au cune manifestación de 1.'opinión
publique", ce qui va plus loin de ce que le document
exprime et constitue, certainement, unefausse affirmation»

Quanta la sitúation économique, ils soulignent la
partie la plus douloureuse et qui n'échappe: pas a la cons-
cience des áutorités, c' est-á-dire» la "difficile situation
que subissent tant des Chiligns".

Les prélats lancent un paralléle entre cette difficile
situation et celle des gens qui "gognent de 1'argént sans
travailler, soit par des spé.culations ou par des intérets
usuriers". Le théme des intérets eleves a été discuté en
differents points de vue et le gouvernement fait des
efforts pour abaisser ees gains sans risquer ce qui a été
gagné sur d'autres points du prográmete économique» Cepen-dant, l'attention est alertée par le fait que les prélats
connaissent des cas des personnes qui gagnent beaucoupd'argént sans travailler» On dirait, par contre, querarement , au Chili, il a été n eessaire de déployer autantd'activité et autant de vigilance pour gagner cet argent.Et ceux qui ont cru aux báiéfices fáciles sont maintenant
en prison ou en faillite»

Un ¿ugfment condamnatoire dirige le document episcopalcontre les economistes, auteurs et exécuteurs du programmedu gouvernement. " Au nom des droits humains et.au nom de
la participación, l'Eglise demande".»» disent les Eveques»Ce que l'Eglise demande c'est le débat ouvert sur: le pro¬
gramme économique, ce qui a été vraissemblablement accomplijusqu'á satiété dans les forums et publications de jour-
naux et de re vue s. Elle demande aussi que "l'áccés auxdécisions " et "la possibilit é. d' exerCer une pression" ne
soient pas réservés á une seüle écolo scientifique ou a
qu.elques groupes. économiques'.
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Cet aspect du document est par ailleurs surprenant. La

nomination du Ministre des Finances et des autres fonction-
naires publics a toujours été 1'attri bution exclusive du
Président de la République,dome il est inconvenant que son
Excellence regoive des suggestions pour donner sa confianceá des fonctionnaires ou techniciéns d 'autres écoles scienti-
fiques ou d'autres groupes. La plénitude du Pouvoir Exécutif
revient au Président et il n'y a pas un gouvernement quidesigne des fonctionnaires au goüt'de 1'opposition.

Dans une circonsten ce lamentable, on a du dénoncer
des tendances cláricalistes dangereuses. Dans ce cas-lá,nous sommes en présence d'un document episcopal clair et
explicitement politique, dont les auteurs ne peuvent invo-
quer que le droit á etre^ entendus avec respect, et á jugerleurs opinions a la lumiére de la raison naturelle.

í.Iessieurs les Evéques agissent comme des citoyens qui sontdescendus cette fois á la polémique politique. lis sont
couverts par leur haute investiture, mais ils ont touché
des^sujets discutables dans Pesquéis la forcé de leur auto-
rite pastorale n'entre pas en ligne de compte.

Dimanche 27 ría., s 1977

-0-0-0-0 ™ 0 -
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Déclaration du Comité Politique de l'Unité

Populaire

Le Comité Politique de l'U¬
nité Populaire á l'Extérieur
s'est réunit a Stockholm du
21 au 23 mars . A la fin des
délibérations la déclaration
qui suit,fut rendue publique.

Le Comité Politique de l'Unité Populaire á l'extérieur
s'est réunit á Stockholm au moment o ¿i la dictatura est se-
couée par une nouvelle crise. Les événements déclanchés a

partir du 11 mars ont réaffirmé l'évidence de 1'inestabili-
té du régime et confirmé pleinement la justesse de la lig-
ne politique définie par nos partis lors de la réunion qui
s'est tenue en décembre 1 976, á l'intérieur du pays .

Cette crise n'est pas accidentelle ni passagére.Elle
s'approfondie de jour en jour.Un gouvernement que a con-
duit son pays au carrefour de son histoire le plus dan-
gereux ne peut etre et ne sera jamais stable.

La débacle économique se poursuit avec,sss conséquences
de misére,de faim, de chomage et de ruine.Alors qu'on ap-
plique une politique qui va a 1'encontré de l'écrasante
majorité de la population, et en premier lieu des travai-
lleurs,l'on fait du chili le paradis de la spéculation et
de 1'usure, L'ensemble des biens et services dont disposentles chiliens a été ramené au niveau c!' il y a dix ans. Le
niveau de vie continuera á baiser sans qu'existe la moin-
dre espoir de sumontsr l'abime tant que subsistera 1.a dic¬
tature.

Le niveau d'investissements sans 1'augmentation duquel"on ne peut aspirer á une relance éffective et durable" com-
me le reconnsissent les techniciens memes de l'Université du
£hili, ne cesse de baisser d'année en année.Or le niveau d'
investissements diminue chaqué année. L'inflation bat son

plein dépit de deux ans de traitement de choc qui était
censé produire des effets instantanés. Le scandale des
sociétés financiéres met a jour le processus de corruption
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qui se dévaloppe á la faveur de cette politique.En resume,u-
ne poignée de monopolistas antipatrio tiques qui profite
de la stagnstion,de la regression et d'une situation catas-
trophique pour dos millions de gens, fait fortune. Voilá une
des racines de la crise.

On ne peut plus continuer á cacher á la majorité des
chiliens les crimes du fascisme. L'héroisme serein des femmes
et des parents des "disparus" a ému de larges secteurs du
pays et de 1'opinión publique internationale. Leur sction,
destinés á. fairel^lumiere sur le destin des détenus séquestrés,
a i-ondú impossible 1'indifférence exprimant les sentiments
de la majorité,des secteurs croissants du pays se sont unis
pour exiger ouvertement au chili,la fin de ce drame. Ces ac-
tions courageuses permettent de mieux comprendre les secous-
ses qui ébranlent la Junte.

La terreur s'est averée impuissante a endiguer la lut-
te populaire. Au cours de l'année 1976, le mouvement de mas-
ses, notamment dans le dornaine syndical a acquis un nouvel
elan et a multiplié ses formes d'expression tout en dévelop-
pant l'accent unitaire. La junte n'a pos réussi á faire plier
l'e.sprit démocratique de la jeunesse. Les mouvements de jeunesont connu un essor significatif durant l'année 1976.

L'expression culturelle sntifasciste a attein^un niveau
supérieur. Elle ne fut pas anéantie par les büchers que le
fascisme allume pendant les premierss mois.Ce n'est pas
maintenant qu'elle le sera ni mame svec les incendies de
théatres et de centres culturéis occasionnés par la DINA.

L'accroissement da l'activité au grand jour de l'op-
position antifaciste dans le pays va de pair avec le développe-ment de 1'organisation et de la cohesión des forcea démocrati-
ques. La reunión de nos partis á l'intérieur du pays, en décem-
bre 1976, a mis en relief l'échec de la dictature en ce qui
concerne 1'aboutissement de son objectif principáis 11anéan-
tissement du mouvement populaire. A la méme époque l'oppo-sition du Parti Démocratique Chretienne á la dictatura.,
grandit.

L'attitude positiva assumée par l'Eglise Catholique dans
la defeippe des droits de l'homme, des libertés démocratiques
et sa lutte contre 1'interpretation que font ces fascistes
de la"Doctrine de la Securité Nationale" ,met en évidence
l'ampleur du refus de la dictature de Pinochet.

Ainsi,malgré les dures conditions de vie au chili,la dic¬
tature n'arrive pas a empecher son isolement croissant á ■l'in-ó
térieur du pays.En meme temos son isolement International áe
poursuit et s'accentue córame 'la Comission 'des Droits Humnines
des Nation'é ■ tí-niés Jifa r-a tifié par une candamnatiaiioenergique
et'-.-accáblan te , approuvcnt ot ren.foxgsnt -•"airísi lea réaolutions d?
!■' Assamblée Sé-né-ra-ie .
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Tels sont les précédsnts de la crise qui se vit a l'heu-

re actuélie»Pinochet volt avec désespoir la terre trembler sous
ses pieds.

Aiguillone par la peur Pinochst a recours á de nouvelles
formes de terreur. II répond par un fascisme intolérant a tout
ce qui n'est pas son propre choix .politique . C'est avec justesse
que nos partís carácter.isént la nature du régime imposé par la
junte,et en décembre dernier,depuis 1'intérieur,ils siqna -
lérent que le cours des évcnoments canduira.it inévitablement á
11augmentation de la repression.

L'ilégalieation de tcus les partís politiques dont l'acti-
vité n'était jusque-la que suspendue, et qui est spécialment—
dirigée contre la Democratis Chrstienne, est une nouvelle é-
tape vers la concretisation des projets anti-démo.cratiques du
•fascisme. Si l'on tient compte que ce parti cümmengait á par-
ticiper á ladéfense des droits humains et a se solidariser
avec le combat pour les "disparus",-son ilégalisation,aussi arbi-
traire que toutes colles que la junte a effectuées, est la
preuve lo plus evidente da .1' irnpossibilité pour la dictature
de; se maintenir si elle n'empechc pas par tous les moyens, tou¬
tes les manifestatipns dámocratiques.

La maintien au pcuvoir ele la Junte s'avére impossible
sans une int.eñsification progressive de la terreur.

Mais cstte ralms faino répressive 1' affaiblit. Le proces¬
as d ' érosion de la dictatura est irreversible mé.nne si celle-
ci dispose encore auj ourd ' hui .de -f orces • pour se maintenir.

L'Unité Populaire se sclidarise avec la Démocratie Chré-
tienne, forcee a la clandestinité. Nous sstimons que sa con-
d u i t e est un pas p o s i t i f sur le en ernin de la construction
de l'unité de f orcos anti-f ascistes. Nous sornmes persuades
que les démocrates chrótiens no se laisseronu pas intimider
par la répression et qu'ils sontinusront leur lutte contre
la dictature mili taire fase:ste.

Chaqué jour qui volt la dictatura se maintenir impose
aux chi liens de nouveaux s-aorífices, puand on transforme
l'inmense majorité du pays, tout son peuple, en "ennemis",
quand chaqué homms, iemme ou jeuns qui aspirent á une vie
libre et meilleur risquent la persécution, la prison ou la
rnort, c'est 1' integrité rneme de la nation qui est en jeu.
Prendre le parti de la liberté et de la démocratie devient
une exigence imperative. Le condition indispensable pour
faire tribmpher nette cause est de parvanir a obteñir le
con cours du plus grand nombre de citoyens, .de tous ceux qui
sont frappés par la politique réactionnaire et répressive
de la Junte flilituire.

La mise en place de l'unité " onti-dictatorial" n'im¬
plique pas que chaqué courant renonce aux modes de pensée
et objectifs qui sont les siena. Nous n'avons pas renoncé
aux notres■ Nous ne demandons a oersonne de renoncer aux

leurs. Ce dont. il s'agit c'est d'avancer ensemble en te-
nant compte de ce qui nous unit: l'urgent nécessité b'ex-
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tirper le fascisrne, de restituer les droits civiques et po-litiques, de construiré un secteur éconcmique et social
qui tienne compte des intéréts de la majorité du p a y s , dedonner au Chili un gouvernement legitime, érigé sur la basedu pluralisme idéologique et qui soit 1 1 expression démocra-
tique de la majorité da la nation.

II nous faut prevenir que le fait d'avancer des propo-sitions basées sur la división de l'Unité Populaire en vue
de surmonter la situation actuelle, constitue une préten -tion inacceptable. II en est de meme si on envisage une so-lution excluant nos opinions, notre action et tout ce que
nous réprésentons. Le peuple exige l'unité comme un impéra-tif de l'heure actuelle. L'attitude visa vis de cette exi-
gencepermet d'évaluer jusqu'a quel point la lutte de chacun
pour la démocratie est conséquente.

II y a une legón, parmi beaucoup d'outres, qu'il fauttirer des derniers évánements. Elle montre que le "divisio-
nisme" et 1 ' "alternativisme" au sein des forces démocratiques,alors que la question principale est la recherche d'une so-
lution par rapport au fascisrne, n ' aboutissent á rien de po-sitif ni pour le peuple en général, ni pour ceux qui pro.posent
une alternative excluante.

Nous sommes convaincus que la seule et véritable alter
native au fascisrne est celle qui se construit sur les bases"
unitaires les plus larges. Toute autre alternative conque
avec un esprit sectaire, impliquant ou se définissant parexclusions plus ou moins larges de secteurs anti-fascistes,
ne saurait étre une issue véritable. Elle ne pourrait pasrésoudre des problemas capitaux pour le peuple, risqueraitd'entrainer un retour á des périodes épouvantables, empé - :chant ainsi la solution rapide et profonde exigee par l'in-
mense crise engendres par la dictatura. Ce qui intéresse le
peuple c'est que non seulement les expressions actuelles du
fascisrne soient éliminées mais aussi ses racines profondes.

Nous croyons a la validité du dialogue entre secteurs
démocratiques afin de pouvoir élaborer une plateforme poli-
tique capable d 'exprimer de maniere concrete, une alterna -
tive populaire á la dictature. Nous recherchons l'unité et
nous sommes partisans de résoudre les différences par la lut¬te idéologique face au peuple, dont nous sommes disposés a
accepter le verdict.

L'Unité Populaire n'a jamais caché son aspiration lé -
gitime quant a la construction au Chili d'une société socia-
liste. Cela représente l'objectif d'une large majorité de
travailleurs chilions. Nous n ' ignorons pas que le projet
historique de la D.C. differe du notre. Mais la concrétisa-
tion de l'un ou 1'autre de ees projets suppose l'anéantisse-
ment du fascisrne.C'est pour cela que nous sommes obligésde choisir l'unité, car c'est ce choix seul qui permet
d'espérer gagnsr la confiance des masses.Nous acceptons
l'appel de la D.C. nous demandant de tirer les legons du
passé. A notre avis, l'une des plus importantes de ees der-
niéres années a trait á la nécessité du dialogue et de l'u-
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nité des forces démoer atiques et populaires. Nctre entente
aurait pu conduire notre peuple á un destin différent, fait
de progrés; de justice social st áconomique, et d'indépen-
dance, ¡Me pas avoir su conquerir cstte unité constitue une
faute grave. Personne n 'a le droit de répéter une telle er¬
re u r .

L'Unité Populaire appelle toutes les forces "anti-dic-
tatoriales", sans exclusión, , se mettre d'accord pour déve-
lopper l'unité d'action dans la lutte pour vaincre la dicta-
ture. Cette tache est primordíale.

Ncus considérons qu'il est dans l'intéret du peuple
que le consenssus des forces démocratiques creé par la lutte
conduise á fagonner, d'un commun accord, les fondements du
nouveau régime démocratique qui remplacera celui du fascis-
me .

A notre avis, il faut aussi avancer dans l'élaboration
d'un projet do gouvernement provisoire antifasciste qui
devra succéder á la dictature. Ce qui convient áu Chili et a
son peuple c 'est que ce gouvernement s o i t l'expression de
toutes les forces participant á la défaite du fascisme et
qu'il integre tous les courants de pensée qui sont la base
de la démocratie chillenne.

Un tel gouvernement devrait se proposer de creer les
conditions permettant une large consultation civique concer¬
nen t les formes que prendra la démocratie antifasciste qui
caractérisara 1 ' avenir du pays. i n s i, le peuple chillen re-
trouvera sa souveraineté qui lui a été arrachée par le fas-
cisme.

Les mesures politiques, institutionne 11 es et économiquss
émises par ce gouvernement/recuei lleront 1'accord des forces
démocratiques qui le composent.

Le gouvernement provisoire se proposera l'accomplisse-
ment effectif d'un programmo qui favorisera un dévaloppement
independant de l'économie, orienté vers la satisfaction des
besoins populaires, -en la liberant de la domination des mo-

nopoles intérieurs etétrangers.

Nous sommes certains que telle est la meilleure voie
pour résoudrs les problémes du pays. Nous ne concevons pas
sa réalisation comme l'affaire exclusive des civils. Nous es-

timons indispensable la participation des militaires,dont les
sentiments sont patriotiques et démocratiques, aux taches a c -
tuelles: renverser la junte fascista; et futures; construir
un nouvel ordre économique, sauvegarder l'indépendance na -
ticnale et batir un régime social avancé.
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Depuis le jour meme du coup d'état, nos partís s'adres-
sent aux membres des Forcés' Armées pour les mettre en garde
sur la duperie et la trahison dont ils ont été victimes et
pour leur direqu'ils sont entraines vers un échec aux di-
mensions imprevisibles- lis peuvent réexaminer nos décla-
rations et vérifier que nous n'avons pas mentí. Pinochet
et les siens, eux , n'ont raconté que des mensonges.

Les crimes de la DINA, la corruption et 1'échec ont
su, entre autres, une conséquence que les mili taires peuvent
les mieux apprécier et juger. Les prévisions du général
Prats sont devenues réalité: la sécurité du pays a été
gravement compromise et les Forces Armées, tant du point
de vue moral qu'institutionnel, ont été profondément tou-
chées.

Nous estimons qu'uns tache indispensable pour les ci-
vils et militaires est de faire naitre de nouvelles forces
armées qui, en assumant l'héritage historique du général
Prats, soient "une armée disciplinée, unies, respectée et
aimée de son peuple , s'adonnant exclusivement á la défense
effective de la patrie. Cela n'a rien a voir avec le p a -
triotisme et le nationalisme purement verbaux da ceux qui
vaulent livrer notre pays, notre dignité et nos richesses
morceaux par morceaux. Les Forces Armées doivent étre
unies a leur peuple, et non pas separées de lui par le
sang .

Ces Forces Armées-la auront un role dans le dévelop-
pement du pays. Ellas ne seront plus cloisonnées comme
ellos l'etaient sous l'oligarchie qui les entrainait ainsi
a la défense d'intérets mesquins.

IL ne faut pas attendre demain pour ouvrir le chemin
a ces forces armées, mais commencer des aujourd'hui. II s'
a-git pour les militaires de résister par des formes possi-
bles a la soumission imposée par Pinochet, la Junte et la
DINA; et pour le peuple, d'essayer d1inculquer aux militaires
les idees anti-fascistes.

.uelles que soient les alternativas á venir, les for¬
mes que prendront la désintégration ou la destruction de la
dictatura, 1 1 Uni té Populaire persistera dans sa visión uni-
taire, ampie et sans exclusions. Nous nous efforcerons tou-
'ours de créer 1 ' unión de toutes les forces démocratiques.
Nous lutterons, en utilisant les formes et les moyens pro-
pres á chaqué circonstance, afin de materialíser cette uni-
té. Le développement de 1'influente et de l'qrganisation
de l'Unité Populaire est done une nécessité et une garan¬
tí e pour le peuple chi lien.

Dans ce but i 1 est indispensable d'agir afin de rap-
rocher les forces démocratiques. en créant un champ favo¬
rable a leur entente. Dans cet esprit-lá, nous proposons
á tous les anti-fascistes, la concertation de nos efforts
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afin de renverser la Junte et de conquerir pour le CHILI
une base démocratique qui puisse assurer les objectifs mí¬
nimums suivants :

1 , Liberté pour tous les prisonniers politiques,
reconnus ou disparus, et amnistié pour tous
les condamnés par le régime fasciste.

2 „ Fin de l'état de siége, du couvre feuet des dis
nositions d'uxception qui limitent les libertés
publiques .

3. Dissolution de la DINA.

4. Jugement des criminéis fascistes par das tribu-
naux légaux.

5. Retour de tous les éxilés en garantissant pleine
ment leur vie et liberté.

6. Retablissement de tous les droits des partis p o -
litiques contribuant au renversement de la dic -

tature.

7. Retablissement de tous les droits syndicaux,

8. Pleine garantie pour la liberté de presse, de
reunión et d ' association pour toutes les organi-
sations et tous les secteurs démocratiques.

9= Assurer l'-xistence de tribunaux qui ne soient
pas compromis avec la terreur que le pays a
subi ees dsrniéres années et qui puissent garan¬
tir les droits legitimes de chaqué individu.

10. Démocratisation des Forces Armées moyennant 1'
éradication du fascisme et la réintégration 'des
officiers, : o u s officiers et soldats expulses
par la Junte.

11. Annuler tous les accords adoptes par .la dictatu-
re qui ont octroyé des indemnisations indues.An-

1 nuler aussi ceux qui ont amaché aux paysans les
temes attribuées jadis par l'applioation de la
lci sur la reforme agraire.

12. Restitution de l'autonomie universitaire et é1i-
mination de l'influence fasciste dans tous les
centres d'éducation par 1 1 expulsión des agents
de la dicta ture.

13. Juste participation de tous les chiliens aux e f -
forts collectifs et au partage du produit natio-
nal, on restituant aux travailleurs et aux cou-
ches moyennes un digne niveau de vie.
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14. Rendre au peuplg sa pleine souverainetá et le
droit de décider de 1'avenir de son pays.

L'accord sur tous ees éléments fondamentaux peut et doit
§tre une préoccupation írnrnédiate de toutes les forces anti-
fascistes. iM¡11e plate-forne minime nous permet, sans retard,
d'lnciter a l'unité d'action tous ceux qui s'opposent á
la dictature. Elle est une base claire pour le combat quo-tidien qui doit intégrer tout le peupie. La libération du
Chili ne sera obtenue ni par une réorganisation superstruc-
turelle ni seulement par l'appui des forces démocratiques
qui, de l'.xtérieur, collaoorent a la lutte du peuple chi¬li. en. 11 faut rejeter l'arrangeante idee que la Junte sue¬
combera sous ses propres contradictions. ' C'est seulement
la lutte résolue et organisee du peuple, du mouvement syn-dical, des paysans, des étudiants et intellectue'ls, des p e -tits propiétaires , des commergants, des homrnes et des fem-
mes de toutes générations- en somme, la lutte de tous les
démocrates, -ui pourra nous permettre de mener á bien
notre dessein qui consiste á conquárir le pain, le travail,
la justice et la liberté,,

La cause du peuple chilien a constitué á partir du
coup d'état un vigoureux lien pour le gigantesque mouvement
de solidarité mondi.ale. De mame que la lutte de notre peu-: lea été le facteur fondamental de l'isolement interne de
la Junte, le rejet International a contribué d'une fapondécisive a son isolement externe. Des deux éléments sont
les parties d 'un processus unique qui a sapé irrémediable-
ment les bases de la tyrannie,

C'ostl'heure de déplier plus largement encore les
drapeaux patriotiques unitaires pour la libération du pays.Nous souhaitons nous engager dans une lutte noble et dif-
ficile, symbol.isée par tous les héros de notre peuple, deBernardo O'Higgins a Salvador Allende. Nous sommss sürs
que grace au cornbat nrganisé et uni, l'histoire ne va pastarder a inseriré la victoire du Chili sur le fascisme.

3T0CKH0LM, le 25 Nars 1977
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UNE AUTOPSIE CHILIENNE

par René DUMONT

Ancien Ministre de 1'Agricul¬
tura du gouvernement Allende,
Jacques Chonchol vient de pu-
blier un livre (1) dans lequel,
en répondant aux questions de
Thérése Nallet, il nous expli¬
que les principales raisons de
l'"échec" chillen» Les conclu-
sions de cet ouvrage ne sont
pas seulement valables pour le
Chili et pour l'Amérique Latine-
mais également pour la France-
surtout au moment oü la gauche
va sans doute y preñare le
pouvoir et rencontrera de
grandes difficultés : elle
aurait tort de les sous-estimer
comme le fit, dans une certaine
mesure, l'Unité Populaire
chilienne.

On attribue généralement
l'echec de celle-ci a l'action
de 1'imperialisme mondial qui
refusa.it de negocier la dette
chilienne et d'accorder de
nouveaux crédits, s'efforgait
de provoquer la baisse du
cuivre et soutenait les
actions de 1'opposition, dont
les plus redoutabíes furent
les gréves des camionneurs.
Certes, la droite était dans
son role en défendant ses

priviléges» Mais, isolée, elle
n'y serait point parvenue.
Son succés fut de réussir
a convaincre une large partie
des classes moyennes, si
importantes au Chili»

aux ouvriers des usines, qui
ne constituent qu'une faible
proportion de la population
dans les pays sous-développés».
Le Parti Socialiste était
influencé par un certain volon-
tarisme révolutionnaire qui ne
tenait pas suffisamment compte
des réalités objectives» Dans
ce schéma, les classes moyennes
n'étaient pas intégrées".
Or ees classes moyennes étaient
nombreuses dans un pays oú
l'employé se considérait
souvent comme supérieur a
l'ouvrier. Elles véhiculaient
les valeurs culturelles bour-
geoises et caressaient l'espoir
d'une ascenssion .individueile»
Le petit bourgeois redoutait
un égalitarisme qui lui aurait
oté cet espoir.

L'Unité Populaire a sous-estimé
la puissance du sentiment anti-
communiste, conséquence d'un
stalinisme justement redouté»
Allende était tres fier d'une
dédicace du "Che" lui disant :

"Par d'autres chemins vous

poursuivrez les mémes buts
révolutionnaires". Mais
Chonchol .ne parle pas de la
longue-trop longue a mon avis-
visite de Fidel Castro au Chili
qui a provoqué chez les
classes moyennes la crainte
de 1'instauration d'un pouvoir
dictatorial, que rappelait
sans cesse la presse bourgeoi-
se.

Selon Chonchol, le Parti
Communiste Chilien assimilait
un peu trop vite "le peuple »«//
ID "Chili I de l'echec á

l'espoir", le Cerf.
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Une opposition majoritaire

Le mode de scrutin a permis
a l'Unité Populaire de conque¬
rir la présidence de la
République -une des places
fortes du pouvoir mais pas
la seule- avec une minorité
C37%) des voix. Meme si elle
en a obtenu ensuite 44%, cela
ne lui donnait pas la majori-
té. Majoritaire en voix,
1'opposition disposait aussi
d'une grande part du pouvoir
éconoiiiique et dominaií la
présse. Elle détenait la
májórité au Congres, ce qui
empacha. Allende de faire
adopter les lois inJispen-
sables au plein succes de
l'Unité Populaire, comme.la
taxation des riches, pourtant
nécessaire pour reduíre ia
consommation des privilegies.

L'Unité populaire a accru
fortement le pouvoir d'achat
des travaill.eurs, ce qui,
d'abord, fácilitait 1'expan¬
sión éconorcique. Mais cet
accroissement (14% en 1971,
1.2% en 197.2) dépassait celui
de la production. D'oü une
forte auginentation des
importations, surtout des
produits alimentaires, avec
quelques biens d'équipement :
ce qui épuisa d'autant plus
vite les reserves de devises
que le prix de cuivre baissait.

Quand, en 1972, les syndicats
firent élever un peu trop
vite le niveau des salaires,
l'inflation et le marché
noir, renforcés par les
gréves des camioneurs et des
commergants, accrurent le
mécontement de la population
devant les difficultés de
ravitaillement.

Leur solution ne fut pas
facilitée par les réticences
du gouvernement a prendre des
mesures de rationnement.

Cela souligne les limites
d'une action réformiste, surtout
dans le cas d'.un gouvernement
minoritaire<, L'Unité Populaire
a bien cherché a se rapprocher
de la Démocratie Chretienne,
en. 1 973, quand. elle s'est
sentie menacée par les mili-
taires. Mais elle eta.it dé ja
en position de faibles se alors
qu'aprés l'élection d*Allende,
en 1970, qui l'avait placee en
position de forcé, elle aurait,
sans doute, pu negociar dans
d' ; meilleures conditions avec

une large fraction de 3.a Démo¬
cratie Chretienne. Elle aurait
pu établir un programme réfor¬
miste plus marqué que celui
de Frei mais peut-etre plus
"raisonnable" dans l'ordre
économique, que celui qui fut
réalisé.

Chonchol he dissimule nullement
•les difficultés internes de
l'Unité Populaire, qui ont
considérablement réduit sa

cohesión et son efficacité.
L'extreme gauche du M.I.R.
poussait d la roue révolution-
naire, sans toujours se rendre
bien compte des resp.onsabilités
qu'elle prenait. Allende était
bien "un marxiste croyant a la
démocratie", mais il redoutait
le jugement des jeunes révolu-
tionnaires, craignant par-
dessus' tout qu'on le dise .

"passe au réformisme" ou, pis,
orienté vers la droite.



Les pentes de la dictature

L'histoire de cet échec,il
fallait absolurnent l'écrire,
en soulignant, come le fait
Chonchol, toutes les responsa-
bilités de la gauche. Car
toutes les révolutions qui
pourront etre tentées, en
Amérique Latine ou ailleurs,
ont des lecons á tirer de
l'expérience chilienne. Si
elles acceptent le parti
unique, le marxisme-léninisuie
et la tutelle . économiquede l'U.R.S.S., comme Cuba,
les voilá sur les pentes
d'une dictature, d°un tota-
litarisme qui rebute bientot
la majorité des la population,dont une partie des classes
populaires.

Si elles s'orientent ver une
solution réformiste de pluri-
partisme, il leur faut pren-
dre la mesure exacte de leurs
possibilités réelles. On peut,
certes, rehausser le pouvoir
d'achat des plus démunis, dans
une mesure notable iru s sans
exceso En revanche, , rqlhettre,
comme certains le font a
gauche en France, .une progres-sion du pouvoir d'achat de
1'ensemble des travailleurs
me parait tres dangereux,
dans la mesure oü cela compró¬
me t rapidement la balance des
comptes et 1'equilibre du
commerce extérieur.
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Dans son livre(2), Serge
Christophe Kolm nous montre
bien les dangers de cette trop
"classique" politique de
gauche -

La gauche franqaise repense
actuellement le "Programme
Commun". La croissance éco¬
nomique tres elevee qu'il nous
proposait nous apparait mainte-
nant, avec la "crise" absolurnent
irrealisable. Sonmes-nous alors
réduits á renoncer á diminuer
les inégalités sociales? Non
pas, car il est possible de
réduire fortement la consommé-
tion des privilegies, ce qui nous
permettrait de sortir du cercle
vicieux de la croissance a tout
prix. L'austérité, oui pour les
riches : et memev en Italle,
pour la masse des travailleurs.

Revenons au Chili. CHONCHOL n'a
pas perdu l'espoir. II ne croit
pas "que les militaires resteront
au pouvoir. Pour l'instant, le
Chili tremble comme a la venue
de l'hiver ; mais le printempsreviendra et le Chili reverdixa".
Espérons-le avec lui.

(2)"La transition socialiste, la
Politique économique de la
gauche", le Cerf.

(Paru dans "Le Nouvel Observateur"'


